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INTRODUCTION  

La prison est une « zone de non-droit »
1
. Cette affirmation a très longtemps décrit avec 

pertinence la situation des prisons en Belgique. En effet, il a fallu attendre 2005 et la loi de 

principes du 12 janvier concernant l‟administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique 

des détenus
2
 pour obtenir une loi pénitentiaire. Avant cela, en dehors de quelques articles du 

Code pénal et du Code d‟instruction criminelle ainsi que la loi relative à la libération 

conditionnelle, aucune législation ne s‟intéressait à la question de l‟exécution des peines 

privatives de liberté. La question pénitentiaire était réglée au travers de l‟arrêté royal du 21 

mai 1965 portant règlement général des établissements pénitentiaires
3
, de l‟arrêté ministériel 

du 12 juillet 1971 portant instructions générales pour les établissements pénitentiaires –non 

publié au Moniteur Belge- ainsi qu‟au travers de très nombreuses circulaires
4
.  

Ce manque de législation qualifié par la doctrine de „crise de légalité‟ a bien évidemment des 

conséquences néfastes pour les détenus. Le fait que tout soit réglé par le pouvoir exécutif 

apporte une insécurité juridique criante pour les personnes condamnées. Les circulaires ont 

des contenus très mouvants et sont très généralement inaccessibles, ce qui fait que les détenus 

et même les juges n‟ont pas connaissance de la portée exacte des condamnations prononcées
5
. 

S‟ajoute à cela le fait que le contenu et la portée de la peine privative de liberté sont définis 

seulement par le pouvoir exécutif qui n‟hésite pas à aménager les peines de prison. Par 

l‟absence de base légale et par la mainmise de l‟exécutif, nous sommes en plein cœur du 

« règne de l‟arbitraire »
6
.  

La „crise de légalité‟ venant s‟ajouter à la „crise de légitimité‟ selon laquelle la prison n‟arrive 

pas à remplir ses fonctions, amène le législateur à s‟emparer de la question fin des années 

1900. Après de nombreuses années, de péripéties et de ralentissements politiques, est publiée 

le 12 janvier 2005 la loi de principes visant à régler le statut juridique interne du détenu (ci-

après „loi de principes de 2005‟ ou encore „loi de principes‟). Cette loi marque la fin du 

régime de faveurs auquel les détenus étaient soumis en prison. Ces détenus deviennent, à 

                                                           
1
 M.-A. BEERNAERT, Manuel de droit pénitentiaire, 3

e
 éd., Limal, Anthemis, 2019, p. 9. 

2
 M.B., 1 février 2005. 

3
M.B., 25 mai 1965. 

4
 Rapport final de la commission « loi de principes concernant l‟administration pénitentiaire et le statut juridique 

des détenus », exposé des motifs, Doc., Ch., 2000-2001, n°1076/001, p. 33 et 34. 
5
 Ph. MARY, « La politique pénitentiaire », CRISP, 2012, n°2137, p. 24. 

6
 W. DESWARTE, « La libération conditionnelle », J.T., 1978, p. 521, cité par O. NEDERLANDT, « La légalité 

en matière pénitentiaire: une illusion ? », L'exigence de légalité : un principe de la démocratie belge en péril ?, 

L. Detroux, M. El Berhoumi et B. Lombaert (dir.), Bruxelles, Larcier, 2019, p. 144. 
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partir de là, de véritables sujets de droit
7
.  Le statut juridique interne du détenu concerne « les 

actes et les décisions de l‟autorité qui forgent ses conditions de vie comme habitant de la 

prison »
8
. Le statut juridique externe, quant à lui, concerne « les aspects extérieurs de la 

détention. [Il] fixe la manière dont le détenu recouvre ou conserve, totalement ou 

partiellement, temporairement ou définitivement sa liberté d‟aller et de venir »
9
. Il fait l‟objet 

de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une 

peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités 

d‟exécution de la peine
10

. La loi du 17 mai 2006 instaurant des tribunaux de l‟application des 

peines
11

 et la loi du 23 mars 2019 concernant l‟organisation des services pénitentiaires et le 

statut du personnel pénitentiaire
12

 forment, avec les deux lois relatives aux statuts juridiques, 

la base du droit pénitentiaire belge
13

.  

Si cette entrée du droit en prison est une avancée remarquable, il n‟en reste pas moins que la 

peine privative de liberté est remise en question. La crise de légitimé subsiste. Surpopulation 

carcérale, conditions de détention qui portent atteinte à la dignité humaine et constituent un 

traitement inhumain et dégradant, la prison ne cesse d‟être sous le feu des critiques. Si toutes 

les critiques sont liées et appellent une réponse urgente, nous avons décidé dans ce travail de 

nous consacrer exclusivement à la réinsertion des détenus. A côté de la fonction punitive et 

rétributive de la prison, il existe (normalement) la fonction de réinsertion. Il s‟agit d‟utiliser le 

temps passé en prison d‟une manière constructive, orientée vers l‟avenir en gardant à l‟idée 

que le détenu est destiné à retourner dans la société. La réinsertion tend à donner des outils au 

détenu afin qu‟il parvienne à comprendre les codes de la société et dès lors se comporte 

comme un citoyen respectueux des lois. La réinsertion comporte la réparation qui vise à 

impliquer et responsabiliser les personnes concernées ainsi que la réhabilitation qui vise à ce 

que le détenu se réconcilie avec lui-même en comprenant les raisons de ses actes et retrouve 

ainsi sa dignité
14

. Cela se fait tant dans l‟intérêt du condamné, que dans celle de la société
15

. 

                                                           
7
 O. NEDERLANDT, ibidem, p. 144. 

8
 V. SERON, « La loi de principes concernant l'administration pénitentiaire et le statut juridique des détenus : 

vers la fin d'un non-droit ? », J.T., 2006, n°6236, p. 554. 
9
 A. CHOME, « Statut externe du détenu », Droit pénal et procédure pénale, X, Waterloo, Kluwer, 2010, p. 

130 cité par M.-S. DEVRESSE, « Les aménagements de peine en Belgique. Aperçu des particularités d‟un statut 

dit “externe” en constante évolution », disponible https://journals.openedition.org/, 11 novembre 2013. 
10

 M.B., 15 juin 2006. 
11

 M.B., 15 juin 2006. 
12

 M.B., 11 avril 2019. 
13

 O. NEDERLANDT, op.cit., p. 152. 
14

 Exposé des motifs précité, Doc., Ch.., 2000-2001, n°1076/001, p. 72 à 82. 
15

 Exposé des motifs précité, Doc., Ch.., 2000-2001, n°1076/001, p. 74. 

https://journals.openedition.org/
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Or, à l‟heure actuelle, il est illusoire de penser que la prison aide les gens à se réinsérer. A tout 

le moins, elle ne le fait pas assez tôt.  

Malgré que la réinsertion se fasse au moyen de très nombreux outils ayant trait tant au statut 

interne qu‟au statut externe du condamné, nous avons décidé de travailler exclusivement sur 

la loi de principes de 2005. Ce choix a été fait afin de nous concentrer sur les moyens à mettre 

en œuvre dès l‟arrivée de la personne privée de liberté en prison. Pour ce faire, la loi de 

principes a introduit un très bel outil qu‟est le plan de détention individuel. Ce plan a pour 

objectif d‟« individualiser une exécution de peine sûre et la moins dommageable possible, 

orientée vers la réparation et la réinsertion et, dans cette perspective, à tracer un itinéraire 

carcéral personnalisé… »
16

. Nous voulions, à travers ce travail, comprendre la portée 

juridique exacte de ce plan de détention et dès lors nous questionner à propos d‟un véritable 

droit à la réinsertion dont bénéficieraient les détenus. C‟est pourquoi nous avons décidé de 

nous poser la question suivante : « Vers un droit à la réinsertion des détenus ? Analyse au 

travers du plan de détention individuel ». 

Puisqu‟il existe différentes catégories de personnes privées de liberté mais que nous devons 

poser des choix dans cette étude, nous avons décidé de nous limiter à la personne condamnée, 

c‟est-à-dire au « détenu à l'égard duquel une condamnation à une peine privative de liberté a 

été prononcée et a acquis force de chose jugée »
17. 

D‟un point de vue méthodologique, les sources pour ce travail ont été les différentes 

législations et jurisprudences pertinentes en la matière ainsi que la doctrine reprenant l‟avis 

des meilleurs experts. Nous avons également procédé à des entretiens avec les professionnels 

du terrain afin de nous faire une meilleure idée de la mise en œuvre concrète du plan de 

détention ainsi que des problèmes qui y sont liés. Nous avons en effet rencontré Monsieur 

Thierry Marchandise, président de la commission des plaintes de la prison d‟Ittre le 23 mars 

2023. Ce jour-là, nous nous sommes également entretenus avec Monsieur Jean-François 

Funck, président du tribunal de l‟application des peines de Bruxelles. Le 3 avril 2023, nous 

avons eu le plaisir de nous entretenir par téléphone avec Monsieur Martin Bouhon, directeur 

de „La Touline‟ qui est un service d‟aide aux justiciables. Dix jours plus tard, nous avons 

rencontré Madame Patricia Jaspsis, présidente de la commission de surveillance de la prison 

d‟Ittre. Nous souhaitons également remercier le SPF Justice, en particulier Monsieur 

                                                           
16

 Exposé des motifs précité, Doc., Ch.., 2000-2001, n°1076/001, p. 87. 
17

 Loi de principes du 12 janvier 2005 précitée, art. 2, 5°. 
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Christophe Callebaut, conseiller psychologue, qui nous a permis de consulter le 26 avril 2023 

les documents relatifs au plan de détention individuel transmis en interne par la direction 

générale des Etablissements pénitentiaires.  

Bien que le champ d‟application de notre recherche soit la Belgique et plus précisément la 

Wallonie, nous avons décidé de commencer, lors de notre premier chapitre, par dresser un état 

des lieux au niveau supranational à propos de l‟utilisation de la notion de réinsertion. Ceci a 

permis de poser les exigences auxquelles la Belgique devait se soumettre en matière de 

réinsertion et de nous poser la question de savoir si oui ou non, il existait au niveau 

international un droit à la réinsertion. L‟aspect supranational a donc été étudié afin de, par la 

suite, analyser la législation belge. 

Le deuxième chapitre retrace l‟historique de la politique pénitentiaire depuis l‟indépendance 

de la Belgique jusqu‟à la loi de principes de 2005. Bien qu‟il s‟agisse d‟un travail juridique, 

nous avons jugé utile d‟étudier l‟histoire de la politique pénitentiaire belge afin de mieux 

cerner la législation actuelle. En plus de voir comment l‟objectif de réinsertion s‟est imposé 

au fil du temps, cela permet de mieux comprendre pourquoi nous avons dû attendre le 21ème 

siècle avant qu‟un véritable droit pénitentiaire ne se mette en place. Nous voyons par la suite 

qu‟un des problèmes lié à la mise en œuvre du plan de détention est le manque d‟intérêt 

politique à l‟égard de la question pénitentiaire. C‟est également la raison pour laquelle ce 

deuxième chapitre est important puisqu‟il met aussi en évidence le manque de 

professionnalisme des politiques lorsqu‟ils daignent s‟intéresser à la question.  

Nous entrons véritablement au cœur du sujet au travers du troisième chapitre en étudiant de 

manière approfondie le plan de détention individuel. Après l‟analyse législative, nous mettons 

en évidence les problèmes liés à la mise en œuvre de ce plan. C‟est précisément à cet endroit 

que seront utiles les chapitres premier et deuxième de ce travail puisque l‟un nous aidera à 

nous interroger quant à la conformité du droit belge par rapport aux exigences internationales 

tandis que l‟autre à donner une explication à l‟origine des problématiques. Nous clôturerons 

ce chapitre par tenter de trouver des améliorations à apporter à la mise en œuvre du plan de 

détention individuel. 

Nous terminerons cet exposé en décrivant le statut juridique exact du plan de détention 

individuel ce qui nous permettra de répondre à notre question liée à l‟apparition, ou non, d‟un 

droit à la réinsertion pour chaque détenu à travers le plan de détention individuel.  
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CHAPITRE I. Approche supranationale  

A travers ce premier chapitre sera dressé un état des lieux à propos de l‟utilisation, ou non, de 

la notion de réinsertion au niveau supranational. Nous analyserons les manifestations de cette 

notion tant au niveau des règles internationales (Section 1) et européennes (Section 2), qu‟au 

niveau de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l‟homme (ci-après „CEDH‟) 

(Section 3). Ces analyses planteront le décor international et fourniront des outils permettant 

de mieux appréhender la législation belge en la matière. 

Section 1. Règles internationales  

 

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques énonce en son article 10§3 que « le 

régime pénitentiaire comporte un traitement des condamnés dont le but essentiel est leur 

amendement et leur reclassement social »
18

. Cet article fait l‟objet de l‟observation générale 

n°21 du Comité des droits de l‟homme qui insiste sur le fait que les systèmes pénitentiaires ne 

devraient pas viser uniquement le châtiment mais gagneraient surtout à se concentrer sur le 

« redressement et la réadaptation sociale du prisonnier »
19

. 

L‟autre instrument international pertinent en matière de réinsertion est l‟Ensemble de règles 

minima des Nations Unies pour le traitement des détenus
20

. Ces règles, ayant une influence 

considérable sur les Etats membres, sont reconnues comme étant les normes minimales à 

appliquer au sein des établissements pénitentiaires
21

. Voyons vers quoi ces Etats membres 

doivent tendre lorsqu‟il est question de mise en œuvre de pratiques pénitentiaires : 

« 58. Le but et la justification des peines et mesures privatives de liberté sont en définitive de protéger 

la société contre le crime. Un tel but ne sera atteint que si la période de privation de liberté est mise à 

profit pour obtenir, dans toute la mesure du possible, que le délinquant, une fois libéré, soit non 

seulement désireux, mais aussi capable de vivre en respectant la loi et de subvenir à ses besoins.  

                                                           
18

 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, fait à New York le 19 décembre 1966, approuvé par la 

loi du 15 mai 1981, M.B., 6 juillet 1983, art. 10. 
19

 Com. D.H., Observation générale n°21 : Droit des personnes privées de liberté d’être traitées avec 

humanité (art. 10 du Pacte), 10 avril 1992, CCPR/GEC/4731. 
20

 Ensemble des règles minima pour le traitement des détenus, adopté par le premier Congrès des Nations Unies 

pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, tenu à Genève en 1955 et approuvé par le Conseil 

économique et social dans ses résolutions 663 C (XXIV) du 31 juillet 1957 et 2076 (LXII) du 13 mai 1977. 
21

 OFFICE DES NATIONS UNIES CONTRE LA DROGUE ET LE CRIME, « Ensemble de règles minima des 

Nations Unies pour le traitement des détenus », disponible sur https://www.unodc.org/, 15 décembre 2015. 

https://www.unodc.org/
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59. À cette fin, le régime pénitentiaire doit faire appel à tous les moyens curatifs, éducatifs, moraux, 

spirituels et autres, et à toutes les formes d‟assistance dont il peut disposer, en cherchant à les 

appliquer conformément aux besoins du traitement individuel des délinquants »22
. 

Remarquons à cet égard que, pour le Congrès des Nations-Unies, si la réinsertion n‟est pas 

l‟objectif premier des mesures privatives de liberté qui reste la protection de la société, elle en 

constitue néanmoins un rouage essentiel. 

Section 2. Règles européennes 

 

Le Conseil de l‟Europe adopte à divers niveaux des normes tantôt contraignantes, tantôt non-

contraignantes, afin d‟améliorer les standards pénitentiaires européens
23

. Nous analysons à 

travers cette section les principales sources œuvrant à l‟amélioration des droits des détenus.  

1. La Convention européenne des droits de l’homme  

 

Evoquer un éventuel droit à la réinsertion n‟est à priori pas du ressort de l‟Union Européenne, 

la question relative aux droits des détenus relevant de la compétence des Etats membres. 

Cependant, la confiance mutuelle à l‟intérieure de l‟Union Européenne est primordiale. En 

découle l‟importance de respecter les droits fondamentaux au sein de chaque Etat membre
24

. 

En effet, les législations et procédures pénales nationales sont soumises aux normes de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l‟homme et des libertés fondamentales
25

. 

Les détenus continuent de jouir des prérogatives de la Convention
26

. Un prisonnier s‟estimant 

lésé peut en évoquer les dispositions afin de faire respecter ses droits
27

. Nous pensons donc 

qu‟une analyse concise de la Convention européenne des droits de l‟homme reprenant les 

articles les plus importants concernant la détention est pertinente afin de cerner la position du 

droit européen sur la question de la réinsertion. 

                                                           
22

 Ensemble des règles minima pour le traitement des détenus précité. 
23

 J.–M. LARRALDE, « Les Règles pénitentiaires européennes, instrument d‟humanisation et de modernisation 

des politiques carcérales », Rev. Trim. D.H., 2007, n°72, p. 1009. 
24

 COMMISSION EUROPEENNE, « Renforcer la confiance mutuelle dans l‟espace judiciaire européen – Livre 

vert sur l‟application de la législation de l‟UE en matière de justice pénale dans le domaine de la détention », 

disponible sur https://eur-lex.europa.eu/, 14 juin 2011. 
25

 COMMISSION EUROPEENNE, ibidem.  
26

 CONSEIL DE L‟EUROPE, « Guide sur la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l‟homme. Droit 

des détenus », disponible sur https://www.echr.coe.int/, 31 août 2022.  
27

 G. SMAERS, Gedetineerden en Mensenrechten. De toepassing van het E.V.R.M. in penitentiaire detentie 

situaties door de Europose juridicties en haar gevolgen voor de rechtspositie van veroordeelde gedetineerden in 

België, Tilburg, Maklu, 1994, p. 20. 

https://eur-lex.europa.eu/
https://www.echr.coe.int/
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La Convention européenne des droits de l‟homme protège le droit à la vie
28

 et interdit, à 

travers son article 3
29

, la torture ainsi que les traitements inhumains et dégradants. Pour 

considérer qu‟un emprisonnement constitue un traitement inhumain et dégradant, il y a lieu de 

prendre en compte différents facteurs s‟appréciant au cas par cas tels que l‟âge du détenu, les 

circonstances de la détention, la durée de la détention, etc
30

. Il n‟est pas rare de voir un Etat 

condamné par la Cour européenne des droits de l‟homme sur base de cet article 3, notamment 

dans des cas de surpopulation carcérale
31

, d‟isolement
32

, de mauvaise gestion des soins de 

santé à des détenus atteints d‟une maladie mentale
33

 et de sévices physiques voire sexuels
34

. 

Cette protection est absolue
35

.  

Consacrés aux articles 8 à 12 de la Convention, la protection de la vie privée, la liberté de 

conscience et de religion, la liberté d‟expression, la liberté d‟association et le droit de se 

marier et de fonder une famille sont également des droits reconnus aux détenus. Toutefois, 

contrairement à l‟interdiction de la torture et des traitements inhumains et dégradants, ces 

droits peuvent faire l‟objet de limitations
36

. Jusqu‟en 1975 et l‟arrêt Golder
37

, ces limitations 

aux droits et libertés de la Convention étaient appliquées automatiquement dès qu‟il y avait 

privation de liberté
38

 puisque la prévention des crimes constituait un but légitime dans un Etat 

démocratique
39

. Une telle conception n‟est actuellement plus retenue et ces limitations 

déterminées par les Etats membres doivent être légales, proportionnées et nécessaires dans 

une société démocratique
40

. Nous pouvons dès lors constater une évolution adoptée par la 

Cour européenne des droits de l‟homme développant une protection accrue des droits des 

détenus.  

 

                                                           
28

 Art. 2 de la Convention de sauvegarde des droits de l‟homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 

4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955, M.B., 19 août 1955, err., 29 juin 1961. 
29

 Art. 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l‟homme et des libertés fondamentales. 
30

 S. SNACKEN, Prisons en Europe, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 32. 
31

 Cour eur. D.H., arrêt Dougoz c. Grèce, 6 mars 2001. 
32

 Cour eur. D.H., arrêt Van der Ven c. Pays-Bas, 4 février 2003. 
33

 Cour eur. D.H., arrêt Aerts c. Belgique, 30 juillet 1999. 
34

 Cour eur. D.H., arrêt Selmouni c. France, 28 juillet 1999. 
35

 S. SNACKEN, op. cit., p. 32. 
36

 S. SNACKEN, ibidem, p. 37. 
37

 Cour eur. D.H., arrêt Golder c. Royaume-Uni, 21 février 1975. 
38

 Principe connu sous le nom de « Théorie des limitations inhérentes ». 
39

 S. SNACKEN, op.cit., p. 37. 
40

 S. SNACKEN, ibidem, p. 37. 
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Cependant, il n‟existe aucune disposition au sein de la Convention européenne des droits de 

l‟homme qui traiterait en tant que telle de la question de la détention des personnes privées de 

liberté
41

. Cette Convention ne mentionne à aucun endroit un droit à la réinsertion et encore 

moins un droit à la planification individuelle de la détention.   

2. Les Règles pénitentiaires européennes  

a) Portée et principes  

 

Si le droit européen ne reconnait pas de droit à la réinsertion, nous pouvons nous tourner vers 

la Soft Law
42

 européenne afin de trouver des références à la réinsertion
43

. Les Règles 

pénitentiaires européennes
44

 sont adoptées par le Conseil de l‟Europe et ont pour objectif 

d‟« établir des principes communs en matière de politique pénale »
45

. Le but est de « prendre 

en compte les besoins et aspirations des administrations pénitentiaires, des détenus et du 

personnel pénitentiaire au moyen d‟une approche systématique en matière de gestion et de 

traitement qui soit positive, réaliste et conforme aux normes contemporaines »
46

. Si ce texte a 

été créé en 1987, il a connu une actualisation en 2006, la prison étant un endroit en évolution 

perpétuelle.  

Une des modifications significatives de ce texte et primordiale dans le cadre de notre étude, 

est la redéfinition de la fonction de l‟emprisonnement. Auparavant considérée comme servant 

d‟amendement du délinquant
47

, la prison tend actuellement à ce que ce dernier recherche une 

vie « responsable et exempte de crime »
48

. Plus particulièrement encore, la détention « doit 

permettre de faciliter la réintégration dans la société libre des personnes privées de liberté »
49

. 

Cette exigence fait partie des neufs principes fondamentaux de la Recommandation qui, selon 

                                                           
41

 B. PASTRE-BELDA, « La notion de réinsertion des personnes détenues dans la jurisprudence de la Cour 

européenne des droits de l'homme », Rev. Trim. D.H., 2020, n°122, p. 28. 
42

 La Soft Law désigne les « règles dont la valeur normative est limitée soit parce que les instruments qui les 

contiennent ne seraient pas juridiquement obligatoires, soit parce que les dispositions en cause, bien que figurant 

dans un instrument contraignant, ne créeraient pas d‟obligations de droit positif, ou ne créeraient que des 

obligations peu contraignantes » ; J. SALMON, Dictionnaire de droit international public, s.l., Bruylant, 1
er

 

novembre 2001. 
43

 B. PASTRE-BELDA, op.cit., p. 31. 
44

 Recommandation n° R(87)3 adoptée par le Comité des Ministres sur les règles pénitentiaires européennes, 12 

février 1987. 
45

 Recommandation Rec (2006)2 adoptée par le Comité des Ministres sur les règles pénitentiaires européenne, 11 

janvier 2006, préambule ; J.–M. LARRALDE, op. cit., p. 994. 
46

 J.–M. LARRALDE, ibidem, p. 994 et 995.  
47

 J.–M. LARRALDE, ibidem, p. 997. 
48

 Recommandation Rec (2006)2 précitée, règle n°102.1. 
49

 Recommandation n° R(87)3 précitée, règle n°6 ; « Dans la mesure où la durée de la peine le permet, de 

développer leur sens des responsabilités et de les doter de compétences qui les aideront à se réintégrer dans la 

société, à vivre dans la légalité et à subvenir à leurs propres besoins après leur sortie de prison ». 
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le Comité des Ministres, doivent « guider l‟interprétation et la mise en œuvre de l‟ensemble 

des règles pénitentiaires »
50

. Il revient aux administrations pénitentiaires de « s‟efforcer 

d‟appliquer l‟ensemble des règles en suivant la lettre et l‟esprit de ces principes »
51

. 

Plusieurs règles mettent en avant le caractère bénéfique de la planification individuelle de la 

gestion de la peine basée sur le développement du sens des responsabilités. Ceci doit se faire 

le plus tôt possible afin d‟en tirer le maximum de profit
52

. Voyons à cet égard les règles 

régissant l‟application du régime des personnes condamnées. 

« 103.1 Le régime des détenus condamnés doit commencer aussitôt qu‟une personne a été admise en 

prison avec le statut de détenu condamné, à moins qu‟il n‟ait déjà été entamé avant. 

103.2 Dès que possible après l‟admission, un rapport complet doit être rédigé sur le détenu condamné 

décrivant sa situation personnelle, les projets d‟exécution de peine qui lui sont proposés et la stratégie 

de préparation à sa sortie. 

103.3 Les détenus condamnés doivent être encouragés à participer à l‟élaboration de leur propre projet 

d‟exécution de peine. 

103.4 Ledit projet doit prévoir dans la mesure du possible : a un travail ; b un enseignement ; c 

d‟autres activités ; et d‟une préparation à la libération. 

103.5 Le régime des détenus condamnés peut aussi inclure un travail social, ainsi que l‟intervention de 

médecins et de psychologues. 

… 

104.2 Des procédures doivent être prévues pour établir et réviser régulièrement les projets individuels 

des détenus après examen des dossiers pertinents et consultation approfondie du personnel concerné 

et, dans la mesure du possible, participation des détenus concernés. » 
53

 

Les Règles pénitentiaires prônent donc un programme individualisé de la peine en décrivant 

concrètement ce que cela implique : les détenus doivent être encouragés à participer à leur 

propre projet d‟exécution de peine, lequel se fait suite à un rapport décrivant la situation 

personnelle du détenu. Nous remarquons l‟importance du travail et de l‟enseignement qui 

                                                           
50

 CONSEIL DE L‟EUROPE, Commentaire de la Recommandation Rec (2006)2 adoptée par le Comité des 

Ministres sur les règles pénitentiaires européenne, 11 janvier 2006, p. 43. 
51

 CONSEIL DE L‟EUROPE, ibidem, p. 43 
52

 CONSEIL DE L‟EUROPE, ibidem, p. 104. 
53

 Recommandation Rec (2006)2 précitée, règles n°103 et 104. 
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doivent figurer dans le projet d‟exécution de peine. Les Règles pénitentiaires ne manquent pas 

de le rappeler :  

« 105.1 Un programme systématique de travail doit contribuer à atteindre les objectifs poursuivis par 

le régime des détenus condamnés.  

106.1 Un programme éducatif systématique, comprenant l‟entretien des acquis et visant à améliorer le 

niveau global d‟instruction des détenus, ainsi que leurs capacités à mener ensuite une vie responsable 

et exempte de crime doit constituer une partie essentielle du régime des détenus condamnés.  

106.2 Tous les détenus condamnés doivent être encouragés à participer aux programmes d‟éducation 

et de formation.  

106.3 Les programmes éducatifs des détenus condamnés doivent être adaptés à la durée prévue de leur 

séjour en prison. »
54

 

b) Force contraignante 

 

Nous déplorons le fait que ce texte ne constitue pas une norme conventionnelle et n‟est donc 

pas contraignant
55

. 

L‟Assemblée parlementaire a recommandé
56

 au Comité des Ministres qu‟il élabore une charte 

pénitentiaire européenne, en concertation avec l‟Union européenne. Le but de cette 

recommandation était d‟établir des règles précises et obligatoires relatives aux droits des 

détenus en mettant principalement l‟accent sur la réinsertion
57

. Le Comité des Ministres n‟a 

pas souhaité élaborer de règles contraignantes en la matière en avançant l‟argument selon 

lequel il serait difficile pour les Etats membres « d‟obtenir un consensus sur plus qu‟un 

nombre très limité de règles juridiques contraignantes qui appauvriraient et stigmatiseraient 

les normes existantes et diminueraient en outre l‟importance des Règles pénitentiaires 

européennes et leur impact sur le travail des administrations pénitentiaires dans les Etats 

membres et au niveau européen en général »
58

. Cet argument ne constituerait-il pas 

implicitement l‟aveu du Comité des Ministres qu‟il est „impossible‟ de mettre en place pour 

chaque détenu un programme complet d‟activités ? Dire qu‟établir des règles précises et 

                                                           
54

 Recommandation Rec (2006)2 précitée, règles n°105 et 106. 
55

 J.–M. LARRALDE, op. cit., p. 1003. 
56

 Recommandation 1656 sur la situation des prisons et des maisons d‟arrêt en Europe, adoptée par l‟Assemblée 

parlementaire, 27 avril 2004, citée par J.–M. LARRALDE, ibidem, p. 1004. 
57

 J.–M. LARRALDE, ibidem, p. 1004. 
58

 Réponse du Comité des Ministres adoptée à la 974
e
 réunion des délégués des ministres du 27 septembre 2006, 

doc. 11041, 2 octobre 2006, citée par J.–M. LARRALDE, ibidem, p. 1004. 
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obligatoires en mettant l‟accent sur la réinsertion diminuerait l‟importance des Règles 

pénitentiaires européennes est pour le moins interpellant puisqu‟un des principes 

fondamentaux de ces Règles est justement la facilitation de la réintégration dans la société 

libre des personnes privées de liberté. Le Comité des Ministres ne souhaite pas établir des 

règles contraignantes parce qu‟au vu de l‟offre actuelle très faible de programmes d‟activités 

aux détenus, il se rend sans doute compte qu‟il très difficile de mettre en place des 

programmes individuels. Nous pensons que ce n‟est pas une raison pour laisser les choses en 

l‟état. Attention, nous ne recommandons pas non plus que tout un programme détaillé 

d‟exécution de la peine soit repris précisément dans un texte contraignant. Il existera toujours 

une marge d‟appréciation laissée aux Etats membres en la matière mais nous pensons qu‟il est 

possible d‟aller un cran plus loin dans l‟obligation imposée aux Etats membres d‟aider les 

personnes privées de liberté à se réinsérer.  

Quoiqu‟il en soit, il résulte de cela que les Règles pénitentiaires européennes restent un texte 

soumis à l‟appréciation des Etats qui ne sont pas forcés de l‟appliquer
59

.  

c) Conclusion  

 

Cette recommandation revêt toutefois une importance capitale pouvant avoir une influence sur 

les Etats européens afin qu‟ils adaptent leurs normes et leur politique criminelle. Ces règles 

tendent à une évolution progressive des normes pénitentiaires
60

, notamment en accordant une 

place primordiale à la préoccupation de la réinsertion et plus encore, à la mise en place de 

programmes individuels de la gestion de la peine.  

En outre, nous pouvons nous réjouir du fait que la Cour européenne des droits de l‟homme 

mentionne les règles pénitentiaires européennes en tant qu‟« instruments légaux » du Conseil 

de l‟Europe. En se référant à elles, la Cour européenne des droits de l‟homme renforce leur 

caractère juridique
61

.  

Notons toutefois que les références à ces règles européennes se font de manière aléatoire, non 

systématique et la référence à la notion de réinsertion reste limitée dans une sphère de 

contentieux spécifiques
62

. Nous reviendrons sur ce problème dans le prochain chapitre.  

                                                           
59

 J.–M. LARRALDE, ibidem, p. 1002.  
60

 J.–M. LARRALDE, ibidem, p. 999. 
61

 S. SNACKEN, op.cit., p. 210. 
62

 B. PASTRE-BELDA, op.cit., p. 29. 
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Nous observerons infra si la politique criminelle belge se conforme aux recommandations du 

Conseil de l‟Europe. Si tel n‟est pas le cas, il sera intéressant de mettre en avant ce qui 

pourrait être amélioré. 

3.   Les rapports du Comité européen pour la prévention de la torture et des peines 

ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) 

 

Instauré par la Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou 

traitements inhumains ou dégradants, ce Comité a pour but d‟examiner les traitements 

réservés aux personnes condamnées exécutant leur peine en prison
63

. Sa mission consiste à 

visiter les lieux de détention et dresser, après chaque visite, un rapport reprenant les 

constatations, les recommandations, commentaires et demandes d‟information relatifs au 

traitement des détenus et aux conditions de détention. Il s‟agit d‟un dialogue permanent entre 

le CPT et les Etats visités dans le but d‟améliorer les pratiques pénitentiaires
64

.  

Le CPT reconnait l‟importance de l‟objectif de réinsertion. Il recommande pour les détenus 

un programme satisfaisant d‟activités, ce dernier étant indispensable pour le bien-être de ces 

hommes privés de liberté. Les activités visées sont le travail, l‟enseignement, le sport et les 

loisirs
65

.  

Il recommande plus spécifiquement que les personnes condamnées à de longues peines 

« devraient avoir accès à un large éventail d'activités motivantes et de nature variée (travail 

ayant de préférence une valeur sur le plan de la formation professionnelle ; études ; sport ; 

loisirs/activités en commun). De plus, ils devraient pouvoir être en mesure d‟exercer un 

certain degré de choix quant à la manière d'occuper leur temps, ce qui stimulerait leur sens de 

l'autonomie et de la responsabilité personnelle. Des mesures supplémentaires devraient être 

prises afin de conférer un sens à leur incarcération ; plus précisément, la mise en place de 

programmes de traitement individualisés et un soutien psychosocial approprié sont importants 

                                                           
63

 Art. 1 de la Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants, adoptée à Strasbourg le 26 novembre 1987, approuvée par la loi du 7 juin 1991, M.B., 29 janvier 

1992 ; J.–M. LARRALDE, op. cit., p. 1009. 
64

 S. SNACKEN, op.cit., p. 52. 
65

 C.P.T., Rapport au Gouvernement de la Belgique relatif à la visite effectuée en Belgique par le Comité 

européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) du 14 au 

23 novembre 1993, 14 octobre 1994, CPT/Inf (1994) 15, §126. 
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pour aider ces condamnés à affronter leur incarcération et, le temps venu, à se préparer à leur 

libération »
66

. 

Il n‟est pas rare de voir la CEDH mentionner les rapports du CPT dont elle reconnait 

l‟importance et elle admet être attentive aux normes élaborées par ce Comité lorsqu‟elle statue 

sur les conditions de détention d‟un requérant
67

.  

Section 3. Jurisprudence de la CEDH 

 

Chargée de veiller au respect de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l‟homme et des libertés fondamentales, qui de mieux placée que la Cour européenne des 

droits de l‟homme pour déterminer si oui ou non, il existe un droit à la réinsertion ?  

Nous venons de le mentionner, aucune disposition de la Convention européenne des droits de 

l‟homme ne traite de la question de la réinsertion. La Cour européenne des droits de l‟homme, 

quant à elle, consciente du fait que les personnes condamnées se trouvent dans une situation 

de vulnérabilité, octroie des garanties matérielles et procédurales aux personnes privées de 

liberté. Elle procède également à une approche catégorielle en prenant en compte la situation 

particulière de certains détenus tels que les détenus souffrant de troubles mentaux et ceux 

condamnés à perpétuité ou à de longues peines et offre de ce fait une protection plus 

importante
68

. 

Ainsi, le principe de réinsertion bénéficie depuis quelques années d‟une reconnaissance de 

plus en plus conséquente au sein de la jurisprudence de la Cour
69

. Dans l‟arrêt Mastromattéo 

c. Italie
70

 et dans bien d‟autres encore
71

, la Cour reconnait le « but légitime d‟une politique de 

réinsertion sociale progressive des personnes condamnées à des peines d‟emprisonnement »
72

 

et estime que c‟est « un élément que les Etats membres sont tenus de prendre en compte dans 

                                                           
66

 C.P.T., Onzième rapport général sur les activités du Comité européen pour la prévention de la torture et des 

peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) du 1er janvier au 31 décembre 2000, 3 septembre 2001, 

CPT /Inf (2001) 16, §33. 
67

 CONSEIL DE L‟EUROPE, « Guide sur la jurisprudence… », op. cit., p. 14 ; L. DESCAMPS, « Dix ans de 

jurisprudence européenne sur l‟emprisonnement à perpétuité : un bilan en demi-teinte », Revue de science 

criminelle et de droit pénal comparé, 2021, n°1, p. 59.  
68

 B. PASTRE-BELDA, op.cit., p. 28.   
69

 Cour eur. D.H., arrêt Murray c. Pays-Bas, 26 avril 2016, §101. 
70

 Cour eur. D.H., arrêt Mastromatteo c. Italie, 24 octobre 2002, §72. 
71

 Cour eur. D.H., arrêt Boulois c. Luxembourg, 03 avril 2012, §83 ; Cour eur. D.H., arrêt Maiorano et autres c. 

Italie, 15 décembre 2009, §108 ; Cour eur. D.H., arrêt Shemkamper c. France, 18 octobre 2005, §31 ; Cour eur. 

D.H., arrêt Dickson c. Royaume-Uni, 4 décembre 2007, §75.  
72

 CONSEIL DE L‟EUROPE, « Guide sur la jurisprudence… », op. cit., p. 8. 
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l‟élaboration de leur politique pénale »
73

. Cependant, la Cour reste d‟avis que « le choix que 

fait l‟Etat d‟un régime de justice pénale, y compris le réexamen de la peine et les modalités de 

libération, échappe en principe au contrôle européen exercé par elle pour autant que le 

système reconnu ne méconnaisse pas les principes de la Convention »
74

. La Cour reconnait 

donc l‟importance de la réinsertion mais les Etats membres disposent « d‟une ample marge 

d‟appréciation pour choisir les mesures aptes à permettre d‟atteindre cet objectif »
75

. L‟arrêt 

Lind c Russie
76

 ne fait que confirmer ce principe lorsqu‟il énonce qu‟« il incombe aux 

autorités nationales d‟apprécier chaque demande sur le fond. L‟examen de la Cour se limite à 

l‟appréciation des mesures contestées au regard des droits garantis au requérant par la 

Convention
77

, compte tenu de la marge d‟appréciation dont disposent les Etats contractants ».  

Même si la Cour ne s‟estime pas compétente lorsqu‟il est question de l‟opérationnalisation du 

principe de réinsertion, nous avons jugé important d‟analyser sa jurisprudence afin de cerner 

l‟utilisation qu‟elle en fait. Que ce soit à l‟aide de différents droits conventionnels (point 1), 

ou en la réservant à certains types de détenus (points 2 à 4). Nous constatons que dans chaque 

arrêt cité, la Cour se positionne clairement quant à la notion de réinsertion, c‟est pourquoi 

nous avons décidé d‟étudier précisément ces arrêts-là.  

1. Utilisation de la notion de réinsertion à l’aide de différents droits conventionnels 

 

En ce qui concerne l‟intégrité physique et morale de la personne condamnée au sein de la 

prison, la Cour a subordonné la nécessité de réinsertion à certains droits conventionnels. Voici 

ce qu‟en dit la Cour
78

 :  

- Le travail pénitentiaire
79

 : La cour est d‟avis que « le travail pénitentiaire vise 

principalement à assurer la réinsertion et la resocialisation »
80

 et qu‟« un travail adapté 

et raisonnable peut contribuer à structurer le quotidien et à maintenir une activité 

                                                           
73

 Cour eur. D.H., arrêt Khoroshenko c. Russie, 30 juin 2015, §121. 
74

 Cour eur. D.H., arrêt Vinter et autres c. Royaume-Uni, 9 juillet 2013, §104. 
75

 Cour eur. D.H., arrêt Murray c. Pays-Bas, 26 avril 2016, §110. 
76

 Cour eur. D.H., arrêt Lind c. Russie, 6 décembre 2007, §94. 
77

 D‟où l‟importance que nous voulions accorder à l‟analyse de la Convention européenne des droits de l‟homme 

dans la section précédente. 
78

 Nous décidons de limiter notre analyse aux principaux facteurs ayant un impact sur la réinsertion, dans un 

souci de clarté et de concision. Les thèmes analysés sont ceux qui sont reconnus comme devant figurer dans un 

plan de détention. 
79

 Art. 4 de la Convention de sauvegarde des droits de l‟homme et des libertés fondamentales. 
80

 Cour eur. D.H., arrêt Stummer c. Autriche, 7 juillet 2011, §93. 
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judicieuse, qui sont des objectifs importants s‟agissant du bien-être d‟une personne 

détenue pour une longue durée »
81

. 

- Les relations familiales
82

 : La Cour considère qu‟il incombe aux Etats de venir en 

aide aux personnes incarcérées afin que ces dernières puissent maintenir des liens avec 

les personnes de l‟extérieur, ce qui est un facteur favorisant la réinsertion
83

.  

- Le droit à l’éducation
84

 : L‟éducation en prison a également été reconnue en tant que 

facteur facilitant la réhabilitation et la réinsertion dans la société
85

. Dans l‟arrêt 

Jankovskis c Lituanie, la Cour reconnait qu‟un programme d‟activités satisfaisant est 

d‟une importance cruciale pour le bien-être des personnes condamnées. Toutefois, la 

Cour ne se prive pas de rappeler que l‟accès à cette possibilité d‟éducation dans le 

milieu carcéral relève de la compétence de l‟Etat contractant
86

.  

2. Les condamnés à perpétuité ou à de longues peines 

 

De manière plus effective, la Cour offre une protection particulière à certaines catégories de 

détenus. C‟est le cas des condamnés à perpétuité ou à de longues peines
87

. Il faut savoir que 

les peines à perpétuité sont compatibles avec l‟article 3 de la Convention et ne constituent 

donc pas en soi, un traitement inhumain et dégradant. Cependant, tel sera le cas si la peine est 

incompressible. Cela signifie que pour un détenu à perpétuité, une procédure réexaminant sa 

peine doit être prévu dans son droit national. On doit pouvoir laisser à ces détenus une chance 

de sortie. Ne serait donc pas légale la décision qui condamnerait un détenu à perpétuité sans 

qu‟il puisse, quoiqu‟il arrive, retrouver un jour sa liberté
88

. 

Notons que l‟analyse de la jurisprudence dans le point précédent concerne, pour la plupart des 

affaires, des condamnés à perpétuité ou à de longues peines mais nous avons décidé d‟en faire 

deux points distincts en mettant dans un cas l‟accent sur la mise en avant des droits 

conventionnels et dans l‟autre, la circonstance particulière de la longueur de la peine. Cela ne 

                                                           
81

 Cour eur. D.H., arrêt Meier c. Suisse, 9 février 2016, §73. 
82

 Art. 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l‟homme et des libertés fondamentales. 
83

 Cour eur. D.H., arrêt Polyakova et autres c. Russie, 7 mars 2017, §113 ; Cour eur. D.H., arrêt Khoroshenko c. 

Russie, 30 juin 2015, §148. 
84

 Art. 2 du Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l‟homme et des libertés 

fondamentales fait à Paris le 20 mars 1952, approuvé par la loi du 13 mai 1955, M.B., 19 août 1955. 
85

 Cour eur. D.H., arrêt Jankovskis c. Lituanie, 17 janvier 2017, §59 ; Cour eur. D.H., arrêt Mehmet resitarslan et 

orhanbingöl c. Turquie, 18 juin 2019, §69. 
86

 Cour eur. D.H., arrêt Mehmet resitarslan et orhanbingöl c. Turquie, 18 juin 2019, §69. 
87

 B. PASTRE-BELDA, op.cit, p. 28.  
88

 L. DESCAMPS, op. cit., p. 63. 
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fait toutefois que confirmer la fâcheuse constatation selon laquelle la Cour confine la notion 

de réinsertion à des catégories spécifiques de personnes condamnées
89

. 

La Cour reconnait qu‟il est incompatible avec la dignité humaine de priver une personne de 

liberté sans tendre vers la réinsertion
90

, que « la réadaptation est nécessaire dans toute 

communauté qui a fait de la dignité humaine sa pièce maitresse »
91

 et estime que « même si 

les Etats ne sont pas tenus de garantir que les détenus à vie réussissent à s‟amender, ils ont 

néanmoins l‟obligation de leur donner la possibilité de s‟y employer. Cette obligation doit être 

considérée comme une obligation de moyens et non de résultat, impliquant de garantir pour 

ces détenus l‟existence de régimes pénitentiaires qui soient compatibles avec l‟objectif 

d‟amendement et qui leur permettent de progresser sur cette voie »
92

. Tel est notamment le 

cas, selon la Cour, lorsqu‟est mis en place un programme individualisé qui incite la personne 

condamnée à s‟amender de sorte qu‟il se responsabilise et devienne respectueux des lois
93

.  

La Cour, ne reconnaissant pas de droit à la réinsertion en tant que tel, utilise cette notion afin 

de renforcer la protection offerte à l‟article 3 de la Convention relatif à l‟intégrité humaine
94

. 

Si elle reconnait que cet article 3 est respecté lorsque sont mis en place des conditions de 

détention et dispositifs qui permettent l‟amendement de la personne condamnée à perpétuité
95

, 

elle ne voit toutefois pas à travers cet article l‟obligation pour les Etats de mettre en place des 

programmes de réinsertion. Encore une fois, il n‟existe pas de droit à la réinsertion et encore 

moins de droit à un programme individualisé de déroulement de la peine ; c‟est aux Etats 

membres que revient la tâche de l‟élaboration d‟une politique criminelle en adéquation avec 

les valeurs de la Convention et c‟est sur ce point que la Cour européenne des droits de 

l‟homme exerce son contrôle. Tout est donc question de casuistique.  
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3. Les condamnés à des peines d’emprisonnement à durée indéterminée pour la 

protection du public 

 

La Cour considère que pour les condamnés à des peines d‟emprisonnement à durée 

indéterminée pour la protection du public, la réhabilitation occupe une place centrale. S‟il 

convient de protéger la société, il est essentiel d‟offrir des possibilités de formation pour les 

détenus afin non seulement qu‟ils prennent conscience de leur comportement passé et des 

implications que cela entraine envers la société mais en leur offrant également des raisons 

d‟adopter un comportement en adéquation avec la vie en communauté
96

. Pour ce genre de 

détenu, l‟accès à un programme de réinsertion est d‟autant plus important que leur maintien 

en détention est uniquement justifié par le risque qu‟ils font courir à la société et que par 

définition, ce risque ne saurait disparaitre si aucune mesure n‟est entreprise. En effet, sans 

accès à des programmes de formation, les détenus n‟auront pas l‟occasion de se réhabiliter et 

n‟auront donc pas de possibilité de sortie. C‟est la raison pour laquelle la Cour européenne 

des droits de l‟homme va, pour ces détenus-là, un cran plus loin dans l‟exigence de réinsertion 

et n‟hésite pas à qualifier la détention d‟arbitraire si aucune mesure n‟est offerte aux détenus 

après l‟expiration de leur peine de base. Par conséquent, cette détention sera qualifiée 

d‟illégale au sens de l‟article 5, §1 de la Convention
97

. 

4. Les condamnés atteints de maladies mentales et les internés 

 

Pour le cas des détenus atteints de troubles mentaux ainsi que pour les internés, la Cour 

européenne des droits de l‟homme se montre plus exigeante. En effet, elle impose que les 

délinquants atteints de maladies mentales bénéficient de « soins adéquats, appropriés à la 

situation de leur état de santé, et individualisés de manière à leur offrir des perspectives 

réalistes de libération »
98

. La Cour ne vérifie pas le contenu des soins proposés mais porte son 

attention sur le fait qu‟il existe ou non « un parcours individualisé tenant compte des 

spécificités de l‟état de santé mentale de la personne internée »
99

. Elle a ainsi jugé qu‟une 

absence de traitement individualisé adapté à l‟état de santé de la personne constitue une 
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« négligence considérable qui a entravé les potentialités d‟évolution positive du requérant, si 

tant est qu‟elles aient existé »
100

. Cela témoigne du fait que la mesure de privation de liberté 

pour les personnes atteintes de troubles mentaux ne constitue pas seulement une fonction 

sociale de protection, mais qu‟elle doit également poursuivre un but thérapeutique
101

.  

5. Conclusion relative à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme 

 

Nous voyons donc comment la Cour intègre cette notion de réinsertion en la rattachant à 

certains droits conventionnels et dans une grande majorité des cas, dans des affaires qui ne 

concernent que certaines catégories de condamnés
102

. Cela reste une application non 

systématique et très désordonnée de la notion de réinsertion. Nous pourrions espérer que la 

Cour en fasse un usage plus généralisé et automatique en prônant clairement un programme 

individualisé pour chaque détenu. De ce point de vue, une lueur d‟espoir nous vient à 

différents égards.  

Premièrement, la Cour reconnait le bien-fondé de ce genre de programme individuel, en 

témoignent ses arrêts relatifs aux affaires Murray c. Pays-Bas de 2016 et Rooman c. Belgique 

où elle insiste sur l‟importance de la mise en place de plans individuels de déroulement des 

peines dans le cheminement de réinsertion des détenus. Malheureusement, lorsqu‟il n‟est pas 

question de personnes internées, ce programme individualisé constitue une des possibilités de 

mise en œuvre de l‟obligation positive de moyens qui pèse sur les Etats afin de faciliter la 

réinsertion. Il est ainsi laissé aux Etats une (trop ?) grande marge de manœuvre en la matière. 

Nous souhaitons voir émerger une obligation positive de résultat imposée aux Etats membres 

de mettre en place pour chaque détenu un programme individualisé du déroulement de la 

peine
103

.  

Deuxièmement, dans l‟affaire Khoroshenko c. Russie
104

, les juges Pinto de Albuquerque et 

Tulkens ont déclaré que « le fondement d‟une politique pénale visant la réinsertion des 

détenus dans la société est le plan individualisé de déroulement de la peine, dans le cadre 

duquel le risque et les besoins du détenu en ce qui concerne les soins médicaux, les activités, 

le travail, l‟exercice, la formation et les contacts du détenu avec la famille et le monde 
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extérieur doivent être évalués. Ce principe de base de la science pénologique a été reconnu et 

affirmé dans des déclarations émanant des plus hautes autorités politiques en Europe et dans 

le monde »
 105

. 

Les mentalités évoluent donc. Les arrêts (cités dans ce travail) qui reconnaissent l‟importance 

primordiale de la réinsertion datent pour la plupart d‟entre eux de moins de 10 ans. Il en est de 

même en ce qui concerne la reconnaissance des droits des détenus. Il n‟est donc pas illusoire 

de penser que la jurisprudence évoluera encore et encore pour arriver, dans pas si longtemps 

que cela nous l‟espérons, à une reconnaissance automatique d‟un droit à la mise en place d‟un 

programme individualisé de la peine. Une reconnaissance généralisée et automatique de ce 

droit qui tiendrait compte des spécificités de chaque détention permettrait de voir émerger en 

Europe un véritable droit à la réinsertion des détenus et partant de là, leur servirait à se 

préparer correctement à mener une vie respectueuse des lois. 
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CHAPITRE II. Politique pénitentiaire belge  

Afin de mieux cerner la législation actuelle en matière de planification de la détention, nous 

avons jugé nécessaire de retracer l‟historique législatif et réglementaire de la politique 

pénitentiaire belge depuis son indépendance jusqu‟à la note du ministre Stefaan De Clerck en 

1996 (Section 1) et de cette note jusqu‟à la loi de principes de 2005 (Section 2). Nous 

terminerons ce chapitre en évoquant l‟entrée en vigueur problématique de cette loi de 

principes (Section 3).  

Section 1. Indépendance de la Belgique  

 

A cette époque, Edouard Ducpétiaux est nommé inspecteur général des prisons. Son objectif 

est clair lorsqu‟il entre en fonction : « Je m‟étais dit que le premier devoir du gouvernement 

auquel la justice livre un coupable, était de le traiter avec commisération, non pas de le laisser 

croupir dans sa dégradation et de l‟exposer peut-être à devenir plus mauvais, mais de tâcher 

de le rendre meilleur »
106

. 

Edouard Ducpétiaux est d‟avis que la peine doit punir, mais surtout dissuader le condamné. Il 

prône le régime pennsylvanien, système d‟isolement cellulaire de jour comme de nuit. Malgré 

l‟absence de base légale, il fut à l‟origine de la construction entre 1844 et 1910 de nombreux 

établissements, tous construits sur un modèle en étoile dont nous sommes encore aujourd‟hui 

les héritiers. Les cellules sont réparties sur plusieurs étages autour d‟un centre de 

surveillance
107

. Le condamné doit être isolé afin que son âme puisse être réformée, loin de 

tout contact avec les autres condamnés qui risqueraient de le corrompre
108

. Dans le même 

ordre d‟idée, Ducpétiaux répartit les détenus dans ses établissements en fonction de certains 

critères comme la durée de la peine, le lieu de condamnation, l‟âge et le sexe
109

. 

Si Edouard Ducpétiaux arrive à faire bouger les choses sur le terrain, il en est autrement au 

niveau législatif. Le 3 décembre 1844, dans le cadre du projet de loi sur les prisons, les 

parlementaires lui demandent de leur soumettre un rapport. Il s‟exécuta parfaitement et publia 
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en 1845 un mémoire à l‟appui du projet sur les prisons, de plus de 300 pages
110

. Les chambres 

étant dissolues, le projet de loi sur les prisons de 1844 n‟est pas adopté. On retrouve toutefois 

les principales idées dans le projet de Code pénal. Mais encore une fois, aucune loi 

pénitentiaire ne verra le jour puisqu‟en 1849 les parlementaires sont d‟avis qu‟il ne faut pas 

aborder la question pénitentiaire dans le Code pénal. Les débats à propos de la réforme des 

prisons sont encore trop vifs, ils préfèrent régler la question dans une loi séparée
111

. Il faut 

dire que l‟enjeu pénitentiaire n‟intéresse pas la politique belge…  Le 4 mars 1870, deux ans 

après la mort d‟Edouard Ducpétiaux et plus de 20 ans après le projet de loi sur les prisons, une 

loi instaurant le régime carcéral de la séparation en cellule fut adoptée, sans même être 

débattue au parlement
112

. 

Dès la fin du XIXè siècle, le système cellulaire est critiqué. En 1884, Adolphe Prins devient 

directeur général des prisons et ne manque pas de mettre en avant les inconvénients du 

système mis en place par Ducpétiaux
113

. Au sein de cet emprisonnement cellulaire, le détenu 

n‟a rien à dire. Il n‟est pas acteur de son destin, tout est décidé pour lui. Comment réussir la 

réinsertion lorsqu‟un homme dont le quotidien a été réduit à un isolement absolu se retrouve 

du jour au lendemain en pleine liberté ? Cela s‟avère impossible selon Prins. De plus, il 

regrette que le travail réalisé en cellule ne mène pas à une formation professionnelle et que les 

cours proposés ne permettent pas d‟éducation digne de ce nom. Pour en terminer avec les 

critiques, il souligne également le fait que le personnel pénitentiaire n‟est pas en mesure de 

réformer les prisonniers, fautes de temps passé avec eux et de compétences morales
114

.  

Adolphe Prins propose la mise en place d‟un système organisé selon les différentes catégories 

de délinquants. Il s‟agit de s‟adapter à leur état permanent, pas de les punir pour ce qu‟ils 

étaient dans le passé. Il classe les délinquants en deux catégories, l‟une reprenant les 
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délinquants d‟occasion, l‟autre les récurrents. Il s‟agit de protéger la société contre les 

individus les plus dangereux
115

. 

Si cela peut sembler être une bonne idée de regrouper le même type de détenus au sein d‟un 

établissement, Prins ne procèdera à aucune réforme pénitentiaire de taille. Le système 

d‟isolement cellulaire reste bien en place malgré toutes les critiques. Notons toutefois que la 

loi du 31 mai 1888 établissant la libération conditionnelle dans le système pénal
116

 est 

fortement influencée par la défense sociale dont Adolphe Prins est le théoricien
117

.  

Cette loi, ainsi que celle de 1870 instaurant le principe de la séparation en cellule
118

, furent les 

deux seules lois traitant de la question pénitentiaire votées en un siècle depuis l‟indépendance 

de la Belgique. Il y a d‟autant moins de raisons de s‟en réjouir que ces lois ne traitaient que de 

deux questions très spécifiques
119

. En 1905, un arrêté royal portant approbation du règlement 

général des prisons
120

 fut adopté. Entre 1920 et 1921, plusieurs arrêtés royaux tendant vers la 

fin de l‟isolement total des détenus furent adoptés mais cela ne touchait que très peu de 

détenus dans la pratique. Très vite, il fut décidé de garder le système d‟isolement cellulaire
121

. 

Le 21 mai 1965, un nouvel arrêté royal portant règlement général des établissements 

pénitentiaires
122

 est adopté. Si ces deux arrêtés royaux (1905 et 1965) portant règlement 

général des établissements pénitentiaires ont le mérite de constituer le texte de base où sont 

regroupées les dispositions réglementaires, ils restent très minimalistes et ne contiennent que 

des définitions relatives aux principes de base du système pénitentiaire. Pour le reste, ils se 

contentent de renvoyer les questions pratiques de mise en œuvre à des règlements particuliers 

adoptés via arrêtés ou circulaires ministérielles
123

.  

L‟arrêté royal de 1965 s‟intéresse à la question des types d‟établissements qui existaient à 

l‟époque, à la formation du personnel, à l‟inspection et au contrôle ainsi qu‟au régime des 

détenus. Pourtant, le système pénitentiaire semble être au cœur d‟une crise de grande ampleur. 

Si on lui reproche de ne pas s‟être modernisé depuis Ducpétiaux, de ne pas changer le cadre 
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du personnel, d‟employer du personnel n‟ayant pas l‟éducation nécessaire voire même 

d‟employer trop peu de personnel, c‟est surtout son incapacité à rééduquer les détenus qui se 

fait ressentir le plus. D‟aucuns vont jusqu'à dire que la prison produit des effets contraires à sa 

mission de base. Les objectifs de l‟emprisonnement ne sont pas atteints
124

. Alors, le pouvoir 

exécutif, encore une fois sans base légale, va tenter d‟améliorer les choses. Le parquet décide 

dans certains cas de « ne pas exécuter les courtes peines d‟emprisonnement, d‟octroyer des 

arrêts de fin de semaine ou des semi-détentions »
125

 et c‟est à l‟administration pénitentiaire 

par autorisation du ministre de la Justice que revient la tâche d‟accorder des « permissions de 

sortie, des congés pénitentiaires, des semi-libertés et des libérations provisoires »
126

. 

S‟agissant de la liberté individuelle et des droits fondamentaux de l‟individu, d‟aucuns 

s‟insurgent contre le manque de légalité de ces aménagements de peines
127

.  

Un manque de législation pénitentiaire se fait en effet ressentir vers la fin des années 60. Et 

pour cause… Nous venons de retracer l‟historique de la réglementation pénitentiaire depuis 

l‟indépendance de la Belgique. Force est de constater que l‟exécution des peines privatives de 

liberté, le peu de fois où elle a été prise en considération, a été traitée par le biais d‟arrêtés ou 

de circulaires du pouvoir exécutif. Le pouvoir législatif lui, semble être sourd à la question de 

la réglementation de l‟administration pénitentiaire
128

. Ce problème est loin d‟être anecdotique. 

Les circulaires n‟étant pas toujours publiées et pouvant être modifiées voire abrogées sans 

cesse, les juges et les détenus ne savent absolument pas comment la peine privative de liberté 

s‟exécutera
129

. Ceci a de quoi remettre sérieusement en question le principe de sécurité 

juridique auquel tout justiciable a droit
130

.  

Pourtant, plusieurs tentatives de légiférer cette matière ont eu le mérite d‟exister. Ainsi, en 

1985, Robert Legros rédige un avant-projet de loi de Code pénal où il entend intégrer des 

normes légales au sujet de l‟exécution des peines ainsi que la création d‟un tribunal de 

l‟application des peines pour appliquer ces normes et pouvoir effectuer un contrôle judiciaire 
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sur l‟applications de ces normes par l‟administration
131

. Analysé comme une « étape 

primordiale vers un droit de l‟exécution des peines en Belgique »
132

, le projet de Robert 

Legros ne sera cependant pas adopté
133

.  

Section 2. Note de Stefaan De Clerck 

 

Considérant qu‟il est urgent que le législateur intervienne afin de délimiter clairement les 

interventions du pouvoir exécutif
134

, Stefaan De Clerck, alors ministre de la Justice depuis un 

an à l‟époque, décide en juin 1996 de déposer au Parlement une note d‟orientation « Politique 

pénale et exécution des peines »
135

. Cela se justifie également eu égard à la surpopulation 

carcérale qui prend de plus en plus d‟importance.  

Monsieur De Clerck entend mettre en avant les peines alternatives à la peine privative de 

liberté tout en améliorant l‟effectivité de cette dernière qui n‟arrive pas à remplir son rôle 

dissuasif et neutralisant. Selon lui, l‟exécution des peines privatives de liberté doit se faire de 

manière « digne et humaine »
136

, tout en se préparant à la réinsertion et en prévenant la 

récidive. Les fonctions de la peine sont donc pour lui au nombre de trois, à savoir la garde des 

individus afin de préserver la sécurité de la société tout en offrant à ces individus des 

conditions humaines de détention, la limitation des souffrances supplémentaires à la privation 

de liberté et enfin, la réinsertion
137

. 

En 1996, d‟autres événements moins heureux ont également lieu. Il s‟agit de l‟affaire 

Dutroux. L‟atrocité de ces crimes a pour conséquence de faire réagir à chaud les 

parlementaires. Ainsi, ils adoptent de nombreuses mesures visant les délinquants sexuels, 

mesures réservées aux formes les plus graves de criminalité qui sont très rares dans le pays. 

Pourtant, ces mesures seront généralisées à de nombreux délinquants. Ces mesures sont, pour 

n‟en citer que quelques-unes : la suspension des libérations provisoires des délinquants 
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sexuels, l‟installation d‟unités d‟orientation et de traitement spécialisées dans la délinquance 

sexuelle, etc. De plus, le Conseil des ministres fit construire pendant la même époque environ 

1000 nouvelles cellules. Ces mesures précipitées contredisent les mesures mûrement 

réfléchies par le Ministre De Clerck
138

.  

Cela ne l‟empêche toutefois pas de confier la rédaction d‟un avant-projet de loi de principes 

concernant l‟administration pénitentiaire et l‟exécution des peines privatives de liberté à 

Lieven Dupont, professeur de droit pénal et de droit pénitentiaire à la Katholieke Universiteit 

van Leuven. Celui-ci décide de ne pas travailler seul et fait appel à un comité 

d‟accompagnement avec lequel il publiera un „essai‟ d‟avant-projet. Ce nom d‟essai se justifie 

en regard de la complexité de la matière. Il y a lieu de prendre en compte les avis de différents 

acteurs du terrain avant de déposer un avant-projet de loi au parlement
139

. La commission 

Dupont fait le constat précédemment évoqué de la double crise de la prison dont le Parlement 

est responsable. Crise de légalité puisqu‟aucune loi ne traite de la question pénitentiaire et 

crise de légitimité puisque la prison ne remplit pas ses fonctions. Pour faire face à ces deux 

crises, Lieven Dupont conclut que le législateur doit intervenir afin d‟indiquer que la peine 

privative de liberté doit non plus être la peine de référence mais doit devenir la peine utilisée 

en dernier ressort. Le cas échéant, le législateur doit également légiférer en matière de statut 

juridique des détenus, que ce soit le statut interne relatif à la vie des détenus au sein de la 

prison, le statut externe concernant les modalités d‟exécution de leur peine ou encore le statut 

formel établissant ainsi une procédure par laquelle ils peuvent revendiquer leurs droits
140

.  

Afin de continuer le travail mené par Lieven Dupont et son comité d‟accompagnement, une 

commission « Loi de principes concernant l‟administration pénitentiaire et le statut juridique 

des détenus »
141

 est mise en place par Stefaan De Clerck. Celle-ci a plus précisément pour 

objectif « d‟examiner les modalités d‟application des dispositions de l‟essai à la catégorie des 

inculpés, prévenus et accusés et de les intégrer dans le texte existant, d‟organiser une 

consultation des acteurs concernés, de préparer sur cette base un avant-projet de loi 

accompagné d‟un exposé des motifs, d‟examiner les possibilités de création de tribunaux 
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d‟application des peines et, dans une phase ultérieure, de préparer un avant-projet de loi 

instituant ces tribunaux »
142

.  

En juin 1999, Marc Verwilghen est désigné ministre de la Justice. Il se prononce sur les 

nouvelles mesures qu‟il souhaite adopter en matière de politique pénitentiaire mais, ne 

mentionnant même pas les travaux de la commission Dupont, il va jusqu‟à émettre l‟idée de 

supprimer cette commission. Il mentionne toutefois par la suite la fin des travaux de la 

commission Dupont pour février 2000. Autre point important, le Ministre Verwilghen crée 

une autre commission, dite commission Holster, afin de traiter de la question des tribunaux de 

l‟application des peines, de la position juridique externe des détenus ainsi que la fixation de la 

peine
143

. La commission Dupont se voit alors amputée de ces matières et se concentre 

exclusivement sur le statut juridique interne des détenus
144

.  

Le 15 mai 2000, la commission Dupont, après s‟être réunie environ deux fois par mois depuis 

sa création, dépose son rapport final qui sera remis par le ministre de la Justice le 5 juillet 

2000 à la commission de la Justice de la Chambre. Il faut attendre février 2001 avant que le 

rapport soit traduit en français. A cette occasion, le rapport et les exposés sont publiés sous 

forme de document parlementaire
145

. 

L‟avant-projet de loi de principes devient une véritable proposition de loi le 17 juillet 2001, 

signée par les représentants de tous les partis démocratiques. Entre octobre 2001 et juillet 

2002, la commission de la Justice de la Chambre examine cette proposition de loi de 

principes. Après plusieurs visites de prisons et d‟échanges avec des acteurs importants de 

terrain, plusieurs problèmes sont évoqués. Premièrement, les moyens humains et financiers 

sont insuffisants. Ensuite, l‟avis du personnel pénitentiaire n‟a absolument pas été pris en 

compte dans la proposition. Enfin, encore et toujours, le problème de la surpopulation 

carcérale fut avancé afin de pointer du doigt la difficulté de mise en œuvre de l‟ensemble de la 

politique d‟intervention
146

. Ce qui est également frappant lors des débats relatifs à la 

discussion des articles de la proposition, est le fait que les parlementaires semblent peu 

intéressés par la question de proposition de loi pénitentiaire. Ceci se déduit du constat que peu 
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de parlementaires avaient lu avec attention le rapport de la commission Dupont
147

.  Cela 

ajouté au fait que le président de la commission de la Justice, F. Erdman, semblait vouloir 

retarder les débats vu la naïveté de ses questions, prouve que l‟intérêt politique pour la 

question pénitentiaire est encore une fois remis en question
148

. 

Tout ceci mène au constat le 17 décembre 2002 qu‟il est impossible pour la commission de la 

Justice de la Chambre de terminer ses travaux avant la fin de la législature. Lieven Dupont 

prépare alors une résolution qui reprend les principes fondamentaux de la proposition de loi 

de principes, résolution qui fut déposée par Monsieur Erdman et adoptée en séance plénière 

de la Chambre le 20 mars 2003
149

.  

Lors de la législature suivante, les choses s‟accélèrent. La proposition de loi est à nouveau 

déposée par presque tous les partis démocratiques le 29 septembre 2003. Après l‟examen de 

cette proposition par la commission de la Justice, les amendements réalisés par les 

parlementaires et le gouvernement ainsi que le rapport fait au nom de la commission de la 

Justice, la proposition de loi est adoptée le 3 décembre 2004 par la Chambre
150

. Cette 

proposition de loi devient alors la loi du 12 janvier 2005, « loi de principes concernant 

l‟administration des établissements pénitentiaires ainsi que le statut juridique des détenus »
151

.  

Section 3. Entrée en vigueur de la loi de principes de 2005 

 

Nous aurions pu penser que la promulgation de la loi de Principes de 2005 mettrait fin à ce 

désintérêt politique des droits reconnus aux détenus. Il n‟en fut rien. Afin que la loi soit mise 

en œuvre, le Roi devait fixer la « date d'entrée en vigueur de la présente loi ou de certaines de 

ses dispositions, sauf en ce qui concerne le présent article »
152

.  Or, le gouvernement n‟a cessé 

de reporter l‟entrée en vigueur des articles de la loi, entrée en vigueur qui se fait donc de 

manière très lente, arrêté royal après arrêté royal. L‟entrée en vigueur de certains articles se 

fait généralement pour des considérations liées à l‟ordre ou pour répondre à une urgence 

sécuritaire quand cela arrange le gouvernement. Cela se fait rarement afin d‟accorder 

davantage de droits aux détenus. Sans entrer en détail sur les différentes utilisations qu‟en a 
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fait le pouvoir exécutif, ce morcellement a pour conséquence d‟enlever toute la substance 

même de la loi, qui n‟est pas appliquée de manière singulière et cohérente comme le voulait le 

professeur Dupont
153

. Avant même que cette loi n‟entre en vigueur, elle faisait déjà l‟objet 

d‟amendements. Alors que l‟objectif de la loi concernant l‟administration des établissements 

pénitentiaires et le statut juridique des détenus était d‟harmoniser les principes relatifs aux 

peines privatives de liberté et de mettre fin à l‟arbitraire en la matière
154

, la pratique continue 

de consister à réagir aux revendications du terrain en prenant des mesures d‟urgence plutôt 

que de travailler de manière réfléchie en écoutant les recommandations de la commission 

Dupont
155

. A titre d‟exemple, citons la politique actuelle centrée sur la construction de 

nouvelles prisons, voire de „méga-prison‟ afin de répondre à la surpopulation carcérale, alors 

que l‟on sait que l‟extension du parc carcéral ne réduit pas la criminalité, que du contraire
156

. 

Conclusion 

 

En plus de montrer comment l‟objectif de réinsertion s‟est imposé au fil du temps en 

Belgique, nous souhaitions à travers ce chapitre souligner à quel point le droit pénitentiaire fut 

compliqué à mettre en place, pour diverses raisons. Cette matière n‟intéresse que très peu les 

politiciens. Et quand ils daignent s‟intéresser à la question, ils le font souvent de manière 

contreproductive, pressés par l‟impératif de sécurité et rarement dans l‟intérêt du détenu. Ils 

ne font que répondre de manière séquencée aux critiques des syndicats, des agents 

pénitentiaires, aux condamnations judiciaires et aux agitations de la population à la suite de 

faits divers. Cela met à mal toute la politique de la loi de principes de 2005 pourtant pensée 

par des experts de terrain
157

. Ceci a donc une incidence directe sur le plan de détention 

individuel. Nous analyserons ce problème dans la deuxième section du prochain chapitre.  
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CHAPITRE III. Planification de la détention  

Ce troisième chapitre constitue le cœur de ce travail. Nous nous concentrerons sur le chapitre 

II du titre IV de la loi de principes de 2005 relatif au plan de détention individuel. Après avoir 

analysé le contenu de cette partie de la loi (Section 1), nous nous questionnerons à propos de 

son exécution (Section 2) ainsi qu‟à sa conformité au droit international (Section 3). Nous 

terminerons par tenter de trouver des solutions à apporter au problème de la mise en œuvre du 

plan de détention (Section 4). 

Section 1. Contenu de la loi  

 

Le plan de détention individuel fait l‟objet du chapitre II du Titre IV de la loi de la loi de 

principes intitulé „De la planification de la détention‟. Nous commencerons par formuler des 

considérations générales à propos de ce plan de détention (Point 1) pour ensuite décrire les 

articles 38 à 40 et 102 (Points 2 à 5) s‟y rapportant de la loi de 2005. 

Concernant la description des articles, nous mentionnerons le texte légal, ses éventuelles 

modifications et nous terminerons par un commentaire d‟article lorsque cela s‟avère 

nécessaire.  

1. Considérations générales à propos du plan de détention individuel 

 

Le plan de détention ne fait l‟objet d‟aucune définition précise dans la loi. En effet, l‟article 

38 de la loi de principes de 2005 libelle le contenu du plan de détention dans des termes 

tellement clairs que le choix a été fait de ne pas ajouter de définition
158

.  

Le Rapport final de la commission loi de principe est limpide, le plan de détention sert à 

« individualiser une exécution de peine sûre et la moins dommageable possible, orientée vers 

la réparation et la réinsertion et, dans cette perspective, à tracer un itinéraire carcéral 

personnalisé »
159

. Le plan de détention a pour objectif un des principes fondamentaux de la loi 

de principes, à savoir la limitation des effets préjudiciables de la détention, qui se fait 

notamment par l‟individualisation de la peine
160

. En effet, la privation de liberté étant déjà une 
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peine en soi, il convient d‟éviter tout dommage supplémentaire
161

. La limitation des effets 

préjudiciables de la détention se réalise également au travers du principe fondamental de 

participation selon lequel le point de vue des détenus doit être pris en considération lorsqu‟il 

est question de concertation à propos d‟intérêts communautaires
162

. Le détenu étant un citoyen 

à part entière, il y a lieu de prendre en compte son avis comme dans toute démocratie qui se 

respecte.  

En prévoyant un programme propre à chaque détenu, qui propose des activités en fonction de 

ses besoins et de son parcours de vie, le plan de détention individuel constitue l‟objet central 

de la politique de réinsertion. Il s‟agit d‟identifier les obstacles à la réinsertion et d‟y 

remédier
163

. 

Le plan de détention individuel est tellement important qu‟il est élevé dans la loi de principes 

de 2005 au rang de principe fondamental applicable aux condamnés
164

. 

2. Article 38
165

 

a) Texte légal  

 

« Art. 38 

§ 1
er

 Sur la base de l'enquête visée aux articles 35 
1
[et 36]

1
, un plan de détention individuel est 

élaboré en concertation avec le condamné et avec la participation de celui-ci. 

§ 2 
1
[...] 

§ 3 Le plan de détention individuel contient une esquisse du parcours de détention et, le cas 

échéant, des activités axées sur la réparation notamment du tort causé aux victimes. Le plan 

de détention contient aussi des avis éventuels concernant des transferts qui peuvent 

raisonnablement être prévus pour le condamné compte tenu de la durée des peines 

prononcées, des critères d'application de modalités particulières d'exécution et de libération 

anticipée ou de la date de la libération définitive. 

Ce plan contient par ailleurs des propositions d'activités auxquelles le détenu participera, 

telles que : 
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1° le travail disponible ou à mettre à sa disposition dans le cadre de l'exécution de la peine; 

2° les programmes d'enseignement ou de formation, les activités de formation ou de 

recyclage et d'autres activités axées sur la réinsertion ; 

3° les programmes d'encadrement psychosocial ou les programmes de traitement médical ou 

psychologique. 

Le plan de détention est élaboré en tenant compte des possibilités du détenu et de 

l'administration pénitentiaire. 

§ 4 Le plan de détention est intégré dans un protocole de collaboration qui est signé par le 

condamné et par le directeur. 

§ 5
1
[...] » 

b) Modifications 

 

Le deuxième paragraphe contenait à l‟origine de l‟adoption de la loi la phrase suivante : « Le 

plan de détention est élaboré dans l’établissement pénitentiaire ou dans la section où le 

condamné a été placé ou a été transféré en application du titre III, chapitre III ». Cette 

précision a été supprimée par la loi du 25 décembre 2016 modifiant le statut juridique des 

détenus et la surveillance des prisons et portant des dispositions diverses en matière de 

justice
166

. Cette abrogation se justifie par le fait que « l‟article 35 précise déjà que 

l‟élaboration du plan de détention commence dès l‟incarcération du condamné »
167

.  

Le troisième paragraphe fut modifié avant l‟adoption de la loi de 2005 afin d‟y intégrer la 

notion de victime. Alors que dans le Rapport final de la commission Dupont n‟étaient prévues 

que des « activités axées sur la réparation »
168

, la version finale de l‟article 38 évoque la 

participation des détenus à des « activités axées sur la réparation notamment du tort causé aux 

victimes »
169

. Le fait de prendre en compte la victime a son importance, nous en étudierons 

les conséquences dans le point suivant. Cependant il n‟est pas toujours possible de prévoir des 

activités en lien avec la victime. Il arrive qu‟il n‟y ait pas de victime connue ou que cette 

dernière ne soit pas désireuse de participer à des activités en lien avec la personne condamnée. 

C‟est la raison pour laquelle il fut décidé lors de cet amendement d‟ajouter au texte la 
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précision suivante : « Le plan de détention individuel contient une esquisse du parcours de 

détention et, le cas échéant, des activités axées sur la réparation, notamment du tort causé aux 

victimes »
170

.  

Le quatrième paragraphe était rédigé comme suit dans le rapport final de la commission 

Dupont : « § 4. Le plan de détention est intégré dans un protocole de collaboration qui doit 

être signé à la fois par le condamné, qui confirme ainsi son approbation à l‟égard du plan, et 

par le directeur, qui confirme ainsi que l‟administration pénitentiaire est disposée à contribuer, 

dans la limite de ses possibilités, à la réalisation de ce plan »
171

. 

Un amendement du 25 mai 2004 avait pour but de remplacer le paragraphe 4 de la manière 

suivante : « 4. Le plan de détention est intégré dans un protocole de collaboration qui doit être 

signé à la fois par le condamné, qui confirme ainsi son approbation à l‟égard du plan, et par le 

directeur, qui confirme ainsi l’engagement de l’administration pénitentiaire à la 

réalisation de ce plan »
172

. Cet amendement servait « à donner un signal fort à 

l‟administration pénitentiaire selon lequel elle doit apporter son aide à la réalisation du 

plan »
173

. 

Malheureusement, cela s‟avérait apparemment impossible à réaliser sur le terrain. Afin de 

tenir compte des possibilités réelles du condamné, du directeur et de l‟administration 

pénitentiaire, il fut décidé de réduire le paragraphe 4 au texte que nous connaissons 

actuellement, suivant lequel « le plan de détention est intégré dans un protocole de 

collaboration qui est signé par le condamné et par le directeur »
174

. La précision concernant le 

fait que le plan de détention est élaboré en tenant compte des possibilités du détenu et de 

l‟administration pénitentiaire fut intégrée dans le troisième paragraphe étant entendu que les 

possibilités de chacun doivent être prises en compte lors de l‟esquisse du plan de détention et 

pas lors de la signature du protocole de collaboration
175

.  
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Le paragraphe 5 contenait à l‟origine de l‟adoption de la loi la phrase suivante : « Le Roi peut 

fixer des règles complémentaires relatives au plan de détention individuel » mais a été 

supprimé car « la loi, en permettant que le Roi fixe des règles complémentaires relatives au 

plan de détention individuel confère en quelque sorte un pouvoir “législatif” au Roi, ce qui 

excède la compétence du pouvoir exécutif »
176

. Nous verrons à la suite de l‟analyse de 

l‟article 40 que ces modifications survenues en 2016, même si elles semblent anecdotiques, 

modifient toutefois la substance du plan de détention selon Madame Özen
177

 (cf. infra).  

c) Commentaire  

 

Le plan de détention individuel s‟élabore à la suite d‟une enquête sur la personne et la 

situation du condamné
178

. Cela permet de personnaliser le principe de la limitation des effets 

préjudiciables ainsi que les objectifs de l'exécution de la peine privative de liberté et si besoin, 

de moduler judicieusement la décision de placement
179

. Encore une fois, nous souhaitons 

souligner l‟importance de la personnalisation de l‟exécution de la peine. Nous savons que les 

besoins individuels diffèrent en fonction de la personnalité des détenus. Tenir compte des 

besoins et des exigences de chaque personne condamnée lui permet de donner de la 

signification à son temps passé en prison
180

. 

Concernant également la personnalisation de l‟exécution de la peine, l‟article 38 exige de 

tenir compte de la durée de la peine. En tenant compte de celle-ci, le plan de détention sera 

élaboré de manière à faire éventuellement bénéficier au détenu des modalités spéciales 

d‟exécution de la peine telles que les permissions de sorties ou les congés pénitentiaire ou 

d‟une libération anticipée. Une fois que la personne privée de liberté obtiendra un 

aménagement de peine, le plan de détention individuel laissera la place au plan de 

reclassement
181

 dont il est la continuité
182

. 
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L‟article 38 est clair, le plan de détention doit se réaliser en concertation et avec la 

participation du condamné. Comme le soulignait la commission loi de principes, « une 

collaboration basée sur la contrainte est vouée à l‟échec »
183

. Notons toutefois que si l‟article 

35§2 permet au condamné de refuser l‟élaboration d‟un plan de détention, cela pourrait tout 

de même avoir des conséquences pour la suite de sa détention
184

. 

Ce qui est fondamental pour la réinsertion des détenus, est le fait que le plan de détention 

propose à la personne condamnée différentes activités auxquelles il participera. Que ce soit un 

travail, un programme d‟enseignement ou une formation, un programme d‟encadrement 

psychosocial ou de traitement médical ou psychologique, tout est mis en place pour proposer 

au détenu des programmes d‟activités l‟aidant à se réinsérer. Ces activités ne sont pas 

forcément cumulatives et d‟autres activités peuvent être proposées
185

. Nous ne voyons pas 

comment une personne ayant du mal à se conforter à la loi et ne comprenant pas les codes de 

la société pourrait devenir un citoyen respectueux des lois en restant enfermée entre quatre 

murs. En prenant en compte le détenu en tant que personne à part entière avec son vécu et ses 

besoins grâce à l‟enquête de personnalité réalisée au préalable
186

, l‟administration 

pénitentiaire optimise les chances de réinsertion. En effet, alors que certains ont besoin d‟un 

travail afin de se reprendre en main, d‟autres auront d‟abord besoin d‟une formation afin 

d‟acquérir des compétences nécessaires pour la suite de leur parcours187. Ces activités 

permettront au détenu de développer des aptitudes sociales afin de résoudre ses problèmes et 

de lui faire prendre conscience des raisons qui l‟ont poussé à la délinquance
188

. 

Le plan de détention contient également des « activités axées sur la réparation notamment du 

tort causé aux victimes »
189

. En plus d‟aider la victime, cela sert à responsabiliser la personne 

condamnée. La responsabilisation se fait très rarement au sein d‟une prison, où tout est décidé 

pour le détenu sans qu‟il ait son mot à dire. Alors que le détenu est réduit à être « un corps 

docile »
190

 pendant son incarcération, ce même détenu est censé se préparer activement à sa 

réinsertion dans la société. Prendre des initiatives lorsque l‟on a été assisté tout au long de sa 
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détention est tout sauf évident
191

. La responsabilisation des personnes détenues leur permet 

donc de sortir de cette dynamique de soumission au régime disciplinaire en devenant des 

acteurs se prenant activement en main192. La réparation du tort causé aux victimes est donc 

autant bénéfique pour le détenu qui assume ses responsabilités, que pour les victimes elles-

mêmes puisqu‟elles peuvent poser les questions qu‟elles veulent et obtenir une compensation 

de leur préjudice matériel et moral193. Rappelons cependant que les activités de réparation ne 

sont pas systématiquement prévues, faute de victime ou de volonté de médiation. Il se peut 

également que la médiation réparatrice soit entreprise en cours de détention et non dès le 

début
194

. 

Cet article 38 est donc selon nous un très bel article permettant d‟œuvrer à la réinsertion des 

détenus.  

3. Article 39
195

 

a) Texte légal 

 

«   Art. 39.En cours de détention, le plan de détention individuel est, autant qu'il en est 

besoin, complété, concrétisé et adapté, en collaboration avec le condamné, notamment en 

fonction de son évolution et des décisions judiciaires ou administratives qui influencent ou 

peuvent influencer son parcours de détention. » 

b) Commentaire 

 

Le texte de l‟article 39 ne contenait pas, lors du rapport final de la commission loi de 

principes, la précision que la complétion, la concrétisation et l‟adaptation du plan devait se 

faire en collaboration avec le condamné. L‟amendement n°35 du gouvernement a modifié le 

texte car il est évident que la participation du condamné est indispensable dans ce genre de 

mesure
196

. 

 

                                                           
191

 J.-M. MAHY, « Prison : guillotine des temps modernes ou réinsertion ? On est au pied du mur... », J.L.M.B., 

2013, n°1, p. 123. 
192

 B. QUIRION, M. JENDLY et M. VACHERET, « Le système pénal de la (dé)responsabilisation des acteurs », 

Deviance et société, 2012, n°36, p. 236. 
193

 Ph. MARY, F. BARTHOLEYNS et J. BEGHIN, « La prison en Belgique : de l‟institution totale aux droits 

des détenus ? », Déviance et société, 2006, n°30, p. 398. 
194

 Discussion des articles précitée, Doc., Ch., 2003-2004, n°0231/15, p. 73. 
195

 Loi de principes du 12 janvier 2005 précitée, art. 39. 
196

 Amendement précité, Doc., Ch., 2003-2004, n°0231/004, p. 4. 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=2005011239&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#Art.38
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=2005011239&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#Art.40


 

36 
 

4. Article 40
197

 

 

En 2005, l‟article 40 prévoyait que « le Roi fixe les modalités relatives aux personnes ou 

services chargés de l‟élaboration, de l‟adaptation et du suivi du plan de détention individuel ». 

Cet article a été abrogé en 2016 car « il n‟y a pas lieu de régler l‟organisation du service et le 

statut des personnes qui seront chargées de mettre en œuvre les dispositions de la loi relatives 

à la planification de la détention via un arrêté royal alors que ce n‟est le cas pour aucune autre 

mission dévolue par la loi à l‟administration pénitentiaire »
198

.  

Ces modifications de 2016, tant pour l‟article 40 que pour l‟article 38 §2 et §5, n‟ont pas été 

appréciées par tout le monde. En effet, Madame Özlem Özen, membre du parti socialiste, n‟a 

pas manqué de faire part de son mécontentement. Selon elle, « En ce qui concerne le plan de 

détention individuel, vous en simplifiez tellement les conditions qu'au lieu d'être un véritable 

outil de réinsertion moderne, cela deviendra une formalité administrative. Le fait qu'il ne 

doive pas être rédigé au sein de l'établissement où est placé le détenu en dit évidemment long 

sur votre conception de la prison »
199

. Nous verrons dans la prochaine section que 

malheureusement, l‟observation de Madame Özen s‟avère être véridique.  

5. Article 102
200

 

a) Texte légal  

 

« Art. 102. Le détenu a le droit à une préparation et à un suivi par le service attaché à la 

prison dans le cadre de l'élaboration et de la gestion de son plan de détention. » 

b) Modification 

 

Le rapport final de la commission Dupont prévoyait simplement à l‟article 100, par la suite 

devenu article 102, que le « Le détenu a droit à une aide sociale. L‟administration 

pénitentiaire veille à ce que le détenu reçoive la possibilité de solliciter, à l‟intérieur de la 

prison, l‟aide sociale offerte dans la société libre, moyennant le respect de l‟ordre et de la 

sécurité »
201

. Le texte actuellement en vigueur fait suite à un amendement de la part du 
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gouvernement afin d‟« établir clairement que les travailleurs sociaux attachés à la prison ont 

une mission sociale »
202

. 

c) Commentaire  

 

Si cet amendement vise apparemment à établir la compétence de l‟autorité fédérale en la 

matière, nous voyons à travers cette modification textuelle un autre avantage, et pas des 

moindre. En effet, cet amendement est une véritable mine d‟or dès lors qu‟il accorde au 

détenu un véritable DROIT concernant la préparation et le suivi dans le cadre de l‟élaboration 

et de la gestion de son plan de détention. Malheureusement, nous verrons dans la prochaine 

section que c‟est loin d‟être respecté en pratique.  

Nous pouvons toutefois conclure l‟analyse de la loi en posant le constat que nous disposons 

en Belgique d‟une très bonne législation relative à la réinsertion des détenus et plus 

particulièrement à l‟individualisation de l‟exécution des peines.  

Section 2. Mise en œuvre du plan de détention individuel 

 

Le plan de détention nous paraissait, lors du choix du thème de ce travail, être un merveilleux 

outil permettant à tout un chacun de profiter du temps passé en détention pour développer des 

aptitudes tant professionnelles que sociales et ainsi préparer un meilleur retour dans la société. 

Cependant, force est de constater que tel n‟est pas le cas en pratique. Le plan de détention 

individuel n‟est que très peu, pour ne pas dire pas du tout, mobilisé en prison. Avant de 

s‟intéresser aux raisons pour lesquelles ce plan n‟est pas rédigé en pratique (Points 2 à 5), 

nous allons analyser la portée juridique exacte de ce plan de détention individuel (Point 1).  

1. Portée juridique  

 

Les articles de la loi de principes relatifs au plan de détention
203

 ne font pas exception à la 

tumultueuse entrée en vigueur des dispositions de cette loi. Que du contraire. En effet, un 

arrêté royal du 5 avril 2019
204

 dispose en son article premier que –notamment- les articles 38, 

39 et 102 de la loi de principes entrent en vigueur le 29 avril 2019. S‟il est déjà plus que 
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déplorable qu‟il faille attendre 14 ans avant que ces articles n‟entrent en vigueur, le fait que 

l‟article 2 charge le ministre de la Justice de l‟exécution de cet arrêté royal l‟est encore plus. 

Et pour cause… Cet arrêté ministériel n‟a pas encore vu le jour. La question se pose dès lors 

de savoir ce qu‟il en est de la portée juridique exacte du plan de détention. Les articles relatifs 

à ce plan sont bel et bien entrés en vigueur le 29 avril 2019 par l‟effet de l‟arrêté royal du 5 

avril de cette même année. Cependant, cette entrée en vigueur n‟est que formelle puisque le 

plan de détention individuel et l‟arrêté ministériel censé décrire les modalités d‟exécution ne 

sont pas encore effectifs
205

. 

Lors de la proposition de la loi de principes, la portée contraignante –ou non- du plan de 

détention individuel posait question. A la fin des débats parlementaires, il semble que le plan 

de détention ne saurait, par l‟effet de l‟article 38, lier de manière contraignante 

l‟administration pénitentiaire. Cette dernière, pour des raisons de sécurité ou de manque de 

moyens, garde le droit de modifier le plan. Son élaboration ne fait donc naître aucun droit, que 

ce soit pour le détenu ou pour l‟administration pénitentiaire. Puisqu‟il ne s‟agit pas d‟un 

contrat classique malgré que l‟accord du détenu soit requis, ce dernier ne peut tirer aucun 

droit lié à l‟inexécution du plan de détention
206

. Rappelons toutefois, comme Madame 

Laurette Onkelinx, ministre de la Justice à l‟époque, l‟a souligné, que le détenu bénéficie d‟un 

droit de plainte. L‟objet de ce droit de plainte peut très bien être le non-respect de l‟exécution 

du plan de détention individuel. Il revient à la commission de surveillance le soin de vérifier 

le respect ou non de l‟obligation de loyauté de l‟administration pénitentiaire
207

.  

Cette vision des choses traduit assez bien la volonté de la commission Dupont. En effet, celle-

ci déclarait lors de son rapport final que « Le condamné peut légitimement supposer, sous 

réserve des adaptations que la dynamique de l‟évolution du détenu pourrait à plus d‟une 

reprise nécessiter, que le plan arrêté sera réalisé et qu‟il pourra, en exerçant un droit de 

plainte, dont il sera question plus loin, faire valoir ses droits quant à sa réalisation »208. Notons 

toutefois que cette formulation, en étant moins explicitement permissive à l‟égard de 

l‟administration pénitentiaire, respecte davantage les détenus que celle des parlementaires lors 

de la proposition de loi de principes. Si la commission Dupont admettait que des adaptations 

pouvaient survenir suite à l‟évolution du détenu, l‟exposé des motifs de la proposition de loi 

de principe met en évidence le fait que l‟administration pourrait ne pas devoir remplir ses 
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obligations pour des considérations de sécurité ou financières. Cela nous semble ouvrir la 

porte à de trop nombreuses ingérences de la part de l‟administration pénitentiaire. Nous 

connaissons la situation critique dans laquelle se trouvent de nombreuses prisons (voy. infra). 

Celles-ci doivent faire face à la surpopulation carcérale et au manque de moyens financiers, il 

est donc très „facile‟ d‟avancer ces arguments afin de ne pas mettre en place le plan de 

détention individuel.  

A notre avis, il y a lieu de distinguer deux aspects du plan de détention afin d‟établir les droits 

dont disposent les détenus. Il y a d‟une part, son élaboration et d‟autre part,  son exécution, 

une fois que celui-ci est élaboré. La question de savoir si les détenus bénéficient d‟un droit 

subjectif relatif tant à l‟élaboration qu‟à l‟exécution d‟un plan de détention n‟a pas été étudiée 

par la jurisprudence. Il est d‟usage de qualifier le droit subjectif de la manière suivante : « une 

obligation juridique précise qu‟une règle de droit objectif met directement à charge d‟un tiers 

et à l‟exécution de laquelle le demandeur a un intérêt propre »
209

. Dès lors, en partant de cette 

définition, nous pouvons établir que les détenus ont bel et bien un droit subjectif à 

l’élaboration d‟un plan de détention. En effet, l‟article 38 de la loi de principes impose à 

l‟administration pénitentiaire qu‟un plan de détention individuel soit élaboré et les détenus ont 

effectivement un intérêt personnel puisque l‟élaboration de ce plan contribue à leur 

réinsertion. 

Cependant, l‟article 38 de la loi de principes ainsi que les travaux préparatoires ne manquent 

pas de rappeler que l‟élaboration du plan de détention tient compte des possibilités de 

l‟administration pénitentiaire (et du détenu). Ce qui a pour conséquence qu‟aucune 

d‟obligation juridique relative à l‟exécution du plan de détention n‟est prévue par la loi. Nous 

pouvons donc malheureusement en conclure que s‟il existe un droit subjectif dans le chef des 

détenus quant à l‟élaboration du plan de détention individuel, il n‟en va pas de même quant à 

son exécution. Le détenu ne peut tirer aucun droit de l‟inexécution du plan de détention (voy. 

supra) mais il bénéficie tout de même à ce propos d‟un droit de plainte
210

. L‟administration 

pénitentiaire a une obligation de moyens d‟exécution du plan de détention
211

 et peut, selon les 

circonstances de l‟affaire, recevoir injonction de la part de la commission des plaintes d‟en 

mettre un à exécution.  
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S‟il est vrai qu‟à l‟impossible nul n‟est tenu, il nous semble toutefois envisageable de rendre 

le plan de détention individuel davantage contraignant. Ce plan constituant le cœur du travail 

pénitentiaire
212

, on ne peut se contenter de laisser les choses en l‟état sous prétexte que l‟on 

rencontre des obstacles quant à sa mise en place. En outre, lorsqu‟ils envisagent des 

dérogations éventuelles au plan de détention, les parlementaires ne visent que l‟exécution du 

plan et non sa rédaction. Or, force est de constater qu‟en pratique, le simple fait de rédiger un 

plan n‟est pas souvent réalisé. Donc non seulement le prescrit de l‟article 38 nous semble 

laisser trop de liberté à l‟administration pénitentiaire, mais en plus celle-ci ne le respecte 

même pas lorsqu‟elle ne prend pas la peine de prévoir, pour chaque détenu, un plan de 

détention.  

2. Intérêt politique  

 

Selon Sonja Snacken, « la politique criminelle est (…) trop importante pour la laisser aux 

politiques »
213

. L‟absence d‟arrêté ministériel définissant les modalités d‟exécution du plan de 

détention soulève en effet une belle question ; malgré les déclarations du ministre, la question 

pénitentiaire intéresse-t-elle les politiciens
214

 ? Nous sommes loin de pouvoir répondre par 

l‟affirmative. A tout le moins, les prisonniers n‟intéressent pas les politiciens. La politique 

pénitentiaire n‟est pas, en soi, laissée de côté par ces derniers. Cependant, elle est très mal 

gérée.  

Le problème, contrairement à ce que l‟on peut penser, ne se situe pas au niveau des moyens 

financiers. La Justice ne dispose pas de trop peu de moyens mais elle alloue mal les 

ressources
215

. Prenons l‟exemple de la nouvelle méga-prison d‟Haren, qui est un gouffre 

financier et dont nous pouvons douter de la réelle plus-value au sein de notre politique 

pénitentiaire
216

. La situation est claire : « l‟Etat investit massivement dans l‟enfermement et 

très peu dans l‟aide »
217

. 
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Nous pensons que le réel problème est la trop grande importance accordée à l‟opinion 

publique. La doctrine va même jusqu‟à parler de „populisme pénal‟
218

. Il s‟agit pour les 

politiciens de faire des promesses répressives et radicales car c‟est ce que souhaite l‟électorat. 

Le populisme pénal est également marqué par le fait que l‟effectivité des politiques 

pénitentiaires n‟importe guère à ceux qui les pensent puisque cela se fait exclusivement dans 

le but de plaire à l‟opinion
219

. La société se moque des droits des détenus, ce qu‟elle veut elle, 

c‟est que l‟auteur de fait divers soit sévèrement puni. Et le sévèrement puni se traduit par une 

durée de peine extrêmement longue ainsi que par une détention qui ne doit pas paraître trop 

„agréable‟
220

. Un bel exemple de ce populisme pénal est la réaction de Stefaan De Clerck 

lorsque la question de la politique de quotas ou de plafonnement
221

 lui a été posée, il a 

répondu qu‟il était « courageux mais pas téméraire »
222

. Sans doute parce qu‟une telle 

politique ne va pas dans le sens de la volonté répressive de l‟opinion publique…
223

 

La gestion pénitentiaire peut donc être qualifiée de sporadique, dans le sens où elle se fait de 

manière ponctuelle en réponse aux événements qui marquent la population et partielle, ne 

traduisant pas une orientation politique basée sur la durée. Pour les différents ministres de la 

Justice, il s‟agit d‟intervenir dans des contextes de crise ou de s‟intéresser à la question de la 

politique pénitentiaire sous l‟angle immobilier
224

. En effet, la politique actuellement menée –

notamment au travers des masterplans
225

- est celle de l‟accroissement du parc pénitentiaire. 

Or, il est de notoriété publique qu‟un tel accroissement ne réduit en rien la criminalité. Le 

CPT a d‟ailleurs rappelé à la Belgique qu‟augmenter la capacité carcérale ne constituait pas 

une solution au problème de la surpopulation carcérale car généralement, plus on construit, 

plus il y a de détenus
226

. Pour reprendre le cas d‟Haren, en plus d‟être contestable sur le plan 

de la politique de l‟exécution des peines, le problème est que le transfert des détenus s‟est fait 
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beaucoup trop rapidement. La prison n‟était pas encore prête à accueillir les détenus. C‟est 

une volonté politique de mettre en route Haren au moment du procès des attentats de 

Bruxelles sans prendre en compte les réalités et besoins du terrain
227

. 

Il est évident que la loi de principes n‟entend pas légiférer de manière exhaustive la question 

du statut juridique du détenu, une certaine marge de manœuvre devant être laissée au pouvoir 

exécutif. Cependant, certaines pratiques consistant à modifier le texte pour des raisons d‟ordre 

et de sécurité vont totalement à l‟encontre des objectifs premiers de la loi. Lieven Dupont, en 

réaction aux différents amendements venant modifier le texte de sa commission, s‟insurgeait 

déjà contre la pratique politique de modifications à tout va : « Même si l‟objectif n‟est en 

aucune manière indifférent à la réalité, les valeurs fondamentales postulées en matière de 

reclassement des détenus ne peuvent être battues en brèche par ce qui résulte d‟ores et déjà de 

notre propre responsabilité »228.  

Il convient de trouver un bel équilibre entre la loi qui, comme son nom l‟indique, énonce des 

principes et l‟exécutif qui traduit ces principes en tenant compte de la réalité du terrain sans 

pour autant toucher aux valeurs qui sous-tendent cette loi. Encore faudrait-il pour cela adopter 

les arrêtés ministériels lorsque cela s‟avère nécessaire... 

3. Problèmes communautaires  

 

Les articles 35 à 40 et 102 relatifs à la planification de la détention, ont fait l‟objet d‟un 

recours en annulation introduit par le Gouvernement flamand devant la Cour d‟Arbitrage 

(actuelle Cour Constitutionnelle)
229

.  

Selon le Gouvernement flamand, puisque la planification de la détention concerne l‟aide 

sociale aux justiciables, lesdits articles sont entachés d‟excès de compétence. En effet, les 

articles confèrent au pouvoir fédéral la compétence de régler cette matière. Or, le 

Gouvernement flamand estime que cette compétence revient aux communautés en vertu des 

articles 128 de la Constitution et 5, §1, II, 7° de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
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institutionnelles
230

. Ces articles prévoient la compétence des communautés pour l‟aide sociale 

aux détenus, en vue de leur réinsertion sociale
231

. 

L‟aide sociale aux détenus peut être qualifiée de la manière suivante : « toute action, 

individuelle ou de groupe destinée à préparer et à favoriser une réinsertion active dans la vie 

familiale, sociale, économique, politique, culturelle conformément aux droits de l'Homme, 

ainsi qu'une compréhension critique des réalités de la société, notamment par le 

développement des capacités d'analyse, d'action et d'évaluation »
232

. 

Le véritable problème, comme le rappelle la Cour d‟Arbitrage, est le fait que la matière 

concernant l‟aide sociale relève de la compétence des communautés tandis que l‟exécution 

des peines, dont il est également question ici, appartient au pouvoir fédéral. Lorsqu‟il existe 

différentes attributions de compétences, la Cour « doit chercher où se trouve l‟élément 

prépondérant de la relation juridique réglée »
233

.  

Selon la Cour d‟Arbitrage, le moyen du Gouvernement flamand n‟est pas fondé. Si la 

compétence exclusive de l‟aide sociale revient, il est vrai, aux communautés, le législateur 

fédéral doit régler la façon d‟insérer cette aide dans l‟ensemble de l‟exécution individuelle des 

peines. Ce dernier doit se limiter à ce qui est nécessaire, laissant la marge de manœuvre 

requise aux communautés. Le législateur fédéral, en prévoyant que le plan de détention doit 

contenir des propositions d‟activités, ne compte pas organiser lui-même ces activités qui 

relèvent de la compétence des communautés. Il y a donc un bel exercice de répartition des 

compétences aux articles 35 à 40 de la loi
234

 en ce sens où le législateur fédéral est censé 

régler l‟exécution des peines dont il a la compétence tandis que les communautés exercent 

leur compétence exclusive en matière d‟aide sociale aux détenus dans le cadre fixé par le 

pouvoir fédéral
235

.  

En ce qui concerne l‟article 102 de la loi de principes, la logique est la même. Le pouvoir 

fédéral se limite à accorder au détenu le droit de se faire assister par le service social attaché à 
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la prison sans toutefois régler cette aide, les communautés gardant la compétence de régler 

l‟aide sociale aux justiciables
236

.  

Le problème de l‟imbrication de compétences avait déjà été pointé du doigt lors du rapport 

final de la commission Dupont. En effet, les rédacteurs de ce rapport avaient pris le soin de 

recommander qu‟une « concertation constructive préalable ait lieu entre l‟État (le ministre de 

la Justice) et les communautés afin de régler la coopération dans ces matières, de préférence 

par le biais d‟un accord de coopération »
237

. 

La proposition de loi de principes appelait, elle aussi, à la concertation entre les différents 

acteurs compétents et mettait l‟accent sur la participation des communautés et régions au 

débat. Faute de quoi, le plan de détention risquerait de « rester lettre morte »
238

. 

Après de nombreuses difficultés sur le plan institutionnel que nous ne développerons pas dans 

le cadre de ce travail
239

, un accord de coopération fut conclu le 23 mai 2014 entre l'Etat 

fédéral, la Communauté française et la Région wallonne
240

. L‟objectif étant de déterminer les 

conditions de collaboration afin d‟améliorer la politique carcérale. L‟article 2 de cet accord 

prévoit notamment au niveau des objectifs que : 

« 1° les conditions de détention, conformes aux Droits de l'Homme et aux lois, en ce compris 

la loi de principes, soient respectées et permettent l'exercice par les personnes détenues de 

leurs droits familiaux, sociaux, économiques, culturels et politiques ; 

2° les personnes condamnées soient conduites et aidées dans l'élaboration et la mise en 

place concrète d'un plan personnel de détention (articles 38 à 40 de la loi de principes) 

… »
241

. 
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La répartition des compétences en ce qui concerne le plan de détention est simple. L‟Etat 

fédéral s‟engage, entre autre, à garantir l‟accès aux établissements pénitentiaires aux services 

externes à l‟administration pénitentiaire. Plus précisément, le SPF Justice doit, outre faciliter 

cet accès, s‟organiser de manière à intégrer les services extérieurs. Ainsi, lorsqu‟il élabore son 

règlement d‟ordre intérieur, organise les horaires, programmes et activités au sein de la 

prison, répartit les tâches de son personnel interne et planifie les transferts des détenus 

conformément au plan de détention, le SPF Justice doit prendre en compte les besoins et 

activités des services extérieurs. Afin de permettre à ces services de pouvoir exercer leurs 

missions de manière optimale, l‟Etat fédéral s‟engage à mettre à disposition de ces derniers 

des locaux suffisamment nombreux et adaptés comprenant au minimum une ligne 

téléphonique et du matériel informatique, y compris internet. Des heures de visites sont 

également établies afin de fluidifier les visites. Tout ceci se fait bien entendu en „fonctions des 

moyens disponibles‟
242

.  

L'accueil, l'accompagnement et l'évaluation psychosociale des détenus relèvent de la 

compétence du service psychosocial (ci-après „SPS‟) qui est un organe de l‟Etat fédéral. Dans 

ce cadre, il lui revient la tâche de soumettre au détenu dès son arrivée une brochure 

d‟information reprenant la liste des services d‟aide sociale aux détenus et ceux d‟aide sociale 

aux justiciables ainsi que les missions remplies par ces différents services
243

.  

La Communauté française, quant à elle, s‟engage via ses services agréés, à « collaborer à 

l'élaboration des plans de détention et de réinsertion sociale des détenus qu'ils suivent. Ils 

proposent des solutions et interviennent eux-mêmes ou en collaboration avec d'autres services 

extérieurs dans les domaines facilitant l'insertion sociale » ainsi qu‟à « contribuer au 

développement au sein des établissements des activités culturelles et de formation»
244

. Pour ce 

faire, il y a lieu de collaborer avec l‟ensemble des services extérieurs.  

La collaboration entre l‟Etat fédéral, la Région wallonne et la Communauté française 

constitue l‟élément indispensable à l‟élaboration d‟un véritable plan de détention individuel. 

L‟accord de coopération prévoit donc que les services d‟aide sociale aux détenus et le SPS se 

concertent afin de coordonner leur action dans la mise en œuvre du plan
245

. Le personnel 

pénitentiaire est lui aussi appelé à collaborer en vue de favoriser le bon déroulement du plan 
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de détention individuel de chaque détenu
246

. Enfin, l‟accord de coopération met en place une 

concertation locale dont la mission est d‟assurer la coordination de l‟ensemble de l‟aide 

externe. Un coordinateur local est désigné afin d‟être l‟interlocuteur de la direction de 

l‟établissement pénitentiaire
247

. Toujours dans un souci d‟harmonisation des activités 

extérieures, une cellule de coordination se réunit tous les trois mois
248

 et une plus large 

cellule, également appelée „comité d‟accompagnement‟ se réunit au minimum une fois par 

semestre
249

. 

Tout semble donc être mis en place afin d‟être le plus attentif possible aux besoins des 

détenus et ainsi leur fournir un véritable trajet personnalisé de leur peine. Ce n‟est pas le cas 

dans la réalité. Même si l‟offre de services est inégale selon les prisons, ce qui est déjà un 

problème en soi, un manque cruel d‟activités par rapport au nombre de détenus peut être 

observé quelle que soit la prison. Les activités ne sont pas organisées pour cause de conditions 

de travail déplorables dans de nombreuses prisons, un déficit de moyens voire d‟accès aux 

établissements entraine également la non mise en place de certains services d‟aide aux 

détenus et enfin, un manque de suivi d‟activités d‟années en années se fait également 

ressentir. Alors que l‟accord de coopération devait régler les choses, le constat de l‟absence de 

soutien et de coordination de la part des autorités envers les services extérieurs est toujours 

bien présent
250

. 

Un nouvel accord de coopération doit être adopté afin de faire correspondre cet accord de 

coopération aux changements survenus depuis la sixième réforme de l‟Etat
251

. Ce nouvel 

accord est pour l‟instant inexistant et l‟accord de coopération de 2014 contient des 

dispositions désuètes, telle que celle relative au coordinateur local qui est remplacé par un 

„délégué intra-muros‟. Ce délégué, qui est un fonctionnaire, est très souvent soit absent, soit 

éloigné de la réalité du terrain par manque de connaissances. De plus, il semblerait que les 

réunions de concertation préconisées par l‟accord de coopération ne soient d‟aucune utilité en 

pratique
252

. 
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Si, à l‟adoption de la loi de principes, des craintes se faisaient ressentir à propos d‟un éventuel 

excès de compétence de la part de l‟Etat fédéral, il semblerait que ce dernier ne soit pas du 

tout attentif à la question de la réinsertion des détenus, préférant laisser la responsabilité de la 

chose aux communautés
253

. Or, les communautés ne peuvent régler la situation à elles seules. 

Elles ont besoin de moyens et de directives pour fonctionner. Adopter un arrêté royal faisant 

entrer en vigueur les dispositions relatives au plan de détention individuel ne sert à rien si 

aucune instruction venant définir le rôle de chacun et apportant les ressources nécessaires 

n‟est donnée par la suite
254

.  

Loin d‟aider les communautés, l‟Etat fédéral va même jusqu‟à porter atteinte au bon 

fonctionnement de l‟aide sociale aux détenus, notamment lorsque son gouvernement ne règle 

pas les modalités d‟exécution du plan de détention ou lorsqu‟il laisse les services 

psychosociaux travailler en sous-effectif
255

. Un autre exemple est le fait que l‟accord de 

coopération prévoit que l‟Etat mette à disposition des services extérieurs des locaux 

suffisamment nombreux, alors que nous savons que c‟est loin d‟être le cas dans la réalité. 

De manière globale, le problème communautaire développé dans ce point rejoint donc le 

problème du désintérêt politique évoqué au point précédent.  

4. Personnel pénitentiaire  

 

Nous pouvons nous poser la question suivante : Qui va aider les détenus dans l‟élaboration et 

le suivi du plan de détention individuel ?  

Nous le savons, la loi de principes apporte des changements remarquables quant aux droits 

des détenus. Une amélioration de la situation des détenus va nécessairement de pair avec une 

formation qualitative des agents pénitentiaires qui doivent être sensibilisés aux objectifs de la 

loi. Ils jouent un rôle extrêmement important dans la réinsertion des détenus puisqu‟ils sont à 

leurs côtés au quotidien
256

.  

Le premier problème lié à ces agents est le fait qu‟ils n‟aient été que trop peu consultés lors de 

l‟élaboration de la loi de principes
257

, loi qui ne contient aucune disposition les concernant. 
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Cela les amène à ne pas changer de mode de fonctionnement, même lorsque des dispositions 

de la loi entrent en vigueur car ces dispositions sont perçues, à leurs yeux, comme remettant 

en cause leur manière de travailler
258

.  

Ce qui est surtout problématique pour les agents pénitentiaires est leur manque de formation. 

L‟observatoire international des prisons a pointé du doigt ce problème : « Vu les conditions de 

travail des agents, soumis à des pressions extrêmement fortes, une formation adéquate est 

primordiale. Même si celle-ci a été renforcée, elle reste clairement insuffisante. Il apparaît 

également que tous les agents sont nommés à l‟issue de leur stage…même lorsqu‟ils ne 

conviennent pas »
259

. L‟exemple le plus frappant est l‟absence de formation relative à la 

gestion de la violence. Les agents pénitentiaires n‟ont appris que quelques techniques 

d‟autodéfense ou de maitrise du détenu. La manière de communiquer n‟est pas toujours la 

plus appropriée. Ainsi, dire à un détenu de se calmer lorsqu‟il est en colère est rarement 

bénéfique
260

. Cette insuffisance de formation conduit les agents pénitentiaires à des 

comportements inadéquats et donc contreproductifs, ce qui amène de la tension et de 

l‟insécurité au sein de la prison
261

. Bien évidemment, nous ne souhaitons pas faire de 

généralités. Il existe des agents pénitentiaires qui s‟intéressent véritablement aux détenus et 

sont d‟une grande aide au quotidien. Mais malheureusement, cela ne semble pas être la 

norme
262

. 

En plus d‟une absence de formation adéquate, c‟est tout simplement le manque de personnel 

qui pose souvent problème en prison. Les agents sont beaucoup trop peu nombreux par 

rapport au nombre de détenus. Il en est de même pour les membres du service psychosocial. 

Ce service ne peut satisfaire à toutes ses obligations aux vues des nombreuses missions qu‟il a 

à réaliser. Souvent, son rôle se limite par la force des choses à l‟évaluation au travers du 

remplissage de documents administratifs sans avoir de réels contacts avec les détenus
263

.  
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C‟est pourtant le SPS qui est censé rédiger le plan de détention, en collaboration avec les 

services des communautés
264

.  

Ces services extérieurs effectuent des suivis sociaux et psychologiques mais la liste d‟attente 

est extrêmement longue avant de pouvoir y avoir accès. Au vu du nombre élevé de demandes, 

il est impossible pour ces services de réaliser un suivi sur le long terme et à intervalles 

réguliers
265

.   

Les directeurs de prison, quant à eux, ne sont pas forcément contre le plan de détention. Mais 

faute de circulaire, ils se déclarent dépourvus d‟instruction de la part de leur hiérarchie et ne 

travaillent donc pas à la mise en œuvre du plan
266

. Ils sont coincés dans une administration où 

la préoccupation principale est l‟absence de problème dans la prison. Ce qui leur importe est 

que les détenus soient calmes, ne fassent pas de vagues. Le plan de détention individuel est 

pour le directeur un problème administratif de plus à gérer
267

. Nous ne faisons aucune 

critique, cela peut se comprendre au vu de l‟énorme charge de travail que demande la fonction 

de directeur de prison.  

5. Nature sécuritaire de la prison  

 

La nature sécuritaire de la prison amène le directeur et les agents pénitentiaires à poser des 

choix et ainsi prioriser la sécurité par rapport à la réinsertion. La sécurité constitue « la norme 

fondamentale devant laquelle tout droit subjectif doit céder le pas »
268

. Gilles Chantraine et 

Dan Kaminski ont très bien résumé la situation : si la loi de principes a transformé les 

privilèges en droits formels, ces droits sont limités par les exceptions justifiées par la 

sécurité : « Tout ce que la loi accorde d‟une main, elle la retire de l‟autre main. Chaque 

disposition contient sa réserve, son exception. Comment ne pas être frappé par l‟image de ce 

droit empoisonné ? Sans doute faut-il retourner la perspective : plutôt que d‟octroyer des 

droits aux détenus, il s‟agit d‟octroyer le droit à l‟administration pénitentiaire de s‟en écarter 

dès qu‟un „motif supérieur‟ l‟exige » … « Ce n‟est pas parce qu‟un droit est formulé qu‟il sera 

garanti, et, même, le respect d‟un droit particulier peut accompagner, parallèlement, l‟exercice 
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d‟un pouvoir qui amputera un autre droit ailleurs »
269

. Ces propos tenus par Gilles Chantraine 

et Dan Kaminski reflètent à la perfection l‟avis que nous nous étions forgé à la suite de la 

lecture des travaux parlementaires relatifs au plan de détention individuel. S‟il s‟agit à 

première vue d‟accorder un droit au détenu, on s‟empresse surtout de bien préciser que cela 

ne lie en rien l‟administration pénitentiaire qui peut modifier le plan pour, entre autres, des 

motifs de sécurité. Les directeurs de prison et les agents pénitentiaires subordonnent trop 

souvent leurs actions à la dimension sécuritaire de la détention270. Exclure la réinsertion au 

motif du sécuritaire est un non-sens étant donné que les deux sont liés. Si on veut éviter la 

récidive, il faut que la détention ait un minimum de sens
271

. 

6. Répartition et destination des prisons 

 

En vertu de la loi de principes, le Roi « répartit les prisons en fonction de leur destination »
272

 

et « détermine la destination des prisons »
273

. Il s‟agit d‟établir des critères propres à chaque 

prison et, partant de là, répartir les détenus en fonction de leur profil. Cela permet 

d‟individualiser l‟exécution de la peine et d‟offrir des conditions de détention les plus 

appropriées possibles aux besoins des détenus
274

.  

Ces articles ont connu le même sort que ceux relatifs au plan de détention individuel, à savoir 

qu‟il a fallu attendre 2019
275

 avant qu‟ils n‟entrent en vigueur. En plus de cela, les 

constatations de la pratique actuelle sont unanimes. La classification au sein des 

établissements pénitentiaires est quasiment inexistante
276

. La destination des prisons est dictée 

par des considérations liées à la surpopulation carcérale. De cette manière, on place les 

détenus simplement en regardant la place disponible
277

. En l‟absence de critères de distinction 
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spécifiques, les régimes de détention ne sont pas, contrairement à ce que prévoyait la loi, 

adaptés aux besoins des détenus
278

.  

Il en va de même pour le transfèrement des détenus. Ce transfèrement échappe complètement 

à toute logique de réinsertion. Deux facteurs dictent le transfert, à savoir la surpopulation 

carcérale et le disciplinaire. Ce n‟est pas en soi une mesure disciplinaire mais cela en est une 

conséquence
279

.  Les directeurs de prison vont jusqu‟à parler de „troc de prisonniers‟, en ce 

sens que des échanges sont faits au cours desquels un détenu récalcitrant prend la place de 

deux ou trois détenus davantage disciplinés
280

. 

Comment, dans ce contexte, imaginer que l‟accent soit mis sur la réinsertion des détenus ? 

Les services externes d‟aide aux détenus ne sont pas forcément les mêmes en fonction des 

prisons. Dès lors, il arrive qu‟un détenu débute un travail avec un certain service externe, puis 

se voit transférer dans une autre prison au sein de laquelle ce service n‟intervient pas. Le 

détenu est alors obligé de réitérer le parcours tendant à sa réinsertion
281

. 

A nouveau, la loi met à disposition des outils très efficaces. Dresser le profil du détenu en 

début de détention et l‟affecter à une prison sur base de cela est une excellente chose afin 

d‟optimiser ses chances de réinsertion. C‟est toute l‟idée du plan de détention de faire coller le 

profil du détenu à un lieu de détention où il obtiendra les outils afin de se construire un projet 

en vue de sa réinsertion
282

. Dans la pratique, ce ne sera, hélas, pas mis en œuvre. 

7. Manque d’informations  

 

Un autre problème lié à l‟absence de mise en œuvre du plan de détention est, selon nous, lié 

au fait que trop peu d‟informations circulent à son sujet. Olivia Nederlandt l‟a très bien 

souligné, « le droit pénitentiaire est complexe, méconnu, et peu mobilisé »
283

. Nous avons 

déjà mis en avant dans ce travail la complexité de la législation pénitentiaire en raison de ses 

entrées en vigueur partielles, ses modifications régulières ou encore de nombreuses circulaires 

non publiées. Cela amène les détenus à la méconnaissance de leurs droits
284

, ce qui les 
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empêche d‟en déceler les violations
285

. L‟absence de mise en œuvre du plan de détention peut 

pourtant faire l‟objet d‟un droit de plainte. Malheureusement, en plus de ne pas savoir qu‟un 

plan de détention existe, les détenus ne disposent que de très peu d‟informations relatives à ce 

droit de plainte
286

. 

En outre, nous attendons des détenus qu‟ils se prennent en main alors que tout est fait en 

prison pour déresponsabiliser la personne. Comment s‟y retrouver face à la multitude et 

l‟éparpillement de services
287

 qui sont présents en prison lorsque la détention fait oublier le 

fonctionnement de la société
288

? 

Même au sein de l‟administration pénitentiaire, les informations ne sont pas toujours claires. 

Ceci est dû au problème communautaire et au manque de communication évoqués auparavant. 

Les différents services psychosociaux n‟ont pas la même vision de leur mission en fonction de 

leur situation dans le Royaume. Pour certains services, leur mission se limite à donner des 

informations quant aux aides disponibles, tandis que pour d‟autres, leur mission est plus 

poussée les incitant à œuvrer activement à l‟aide sociale des détenus
289

.  

Pour que le plan de détention soit mis en œuvre, la situation doit être bien plus claire qu‟à 

l‟heure actuelle, que ce soit à propos des compétences de chacun, ou à propos de l‟accès des 

détenus à la connaissance de leurs droits.  

Section 3. Exigences internationales  

 

Nous venons de voir que le plan de détention individuel n‟est pas mis en place au sein des 

prisons belges. La question que nous nous posons maintenant est celle de savoir si nous 

pouvons améliorer la situation nationale en prenant exemple sur le droit international.  

Comme nous l‟avons remarqué dans le premier chapitre, le droit supranational n‟impose pas, 

en tant que tel, de programme individualisé d‟exécution des peines. L‟absence de mise en 

œuvre du plan de détention individuel en Belgique ne saurait donc être sanctionné au regard 

des exigences internationales.  
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Cependant, en analysant la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l‟homme, nous 

avons constaté que la notion d‟un droit à la réinsertion prenait de plus en plus d‟ampleur
290

. 

Selon Marie-Aude Beernaert, le plan de détention voulu par la loi de 2005 serait même 

« d‟une certaine manière l‟instrumentalisation de l‟idée d‟un droit à la réinsertion, de plus en 

plus présent dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l‟homme »
291

. Il est 

vrai que cette dernière reconnait le bien-fondé de ce genre de plan individuel de déroulement 

des peines. Plus généralement, elle prend davantage en considération le prescrit des Règles 

pénitentiaires européennes, règles qui accordent une place primordiale à la mise en place de 

programmes individualisés
292

. La Cour se réfère également aux rapports du Comité européen 

de prévention de la torture qui recommande, lui aussi, la mise en place de programmes de 

traitements individualisés
293

. Il en va de même pour les juges européens qui n‟hésitent pas à 

témoigner de l‟importance du plan individualisé en le qualifiant de « fondement d‟une 

politique pénale visant la réinsertion des détenus dans la société »
294

.  

Nous estimons donc que, s‟il ne s‟agit pas tellement pour la Belgique de prendre exemple sur 

les textes internationaux en vigueur puisque le prescrit légal belge est déjà bien explicite, il 

s‟agit toutefois d‟en renforcer sa force contraignante. Cela passe, nous le pensons, par la prise 

de conscience de l‟importance fondamentale du plan de détention. Nous pourrions dès lors 

imaginer, à l‟instar de la Cour européenne des droits de l‟homme qui tient compte des règles 

pénitentiaires européennes et des rapports du CPT, que nos instances judiciaires accordent 

davantage d‟importance aux programmes individualisés de peine. Il est encore trop peu, pour 

ne pas dire pas du tout, fait mention de ce genre de programme au sein de la justice belge. 

Une prise de conscience de l‟importance du plan de détention individuel par les autorités 

judiciaires -notamment les tribunaux, et donc les juges- de notre pays,  permettrait à la 

Belgique, tout comme le font les instances internationales, de tendre de plus en plus vers la 

reconnaissance d‟un droit à la réinsertion, particulièrement via un plan de détention 

individuel.  
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Section 4. Solutions  

 

Nous avions choisi le thème du plan de détention individuel dans le cadre de ce travail car il 

nous semblait être un excellent instrument afin de changer la dynamique au sein des prisons. 

Notre désillusion fut de taille lorsque nous avons découvert que très peu de choses étaient 

mises en place en pratique. Cela ne nous empêche pas de penser fermement que ce plan est un 

très bel outil à mettre en œuvre, malgré les obstacles rencontrés. Des solutions existent. 

1. Instructions internes de la Direction générale des Etablissements pénitentiaires 

 

Si nous pouvons déplorer qu‟aucun arrêté ministériel d‟exécution n‟ait été adopté jusqu‟à 

présent, la Direction générale des Etablissements pénitentiaires (DG EPI) a le mérite d‟avoir 

transmis le 18 août 2021 une „feuille de route‟ concernant la mise en œuvre du plan de 

détention individuel
295

. Même si cela n‟amène pas de changement fondamental, nous 

souhaitions souligner l‟existence de ce document afin d‟attester de la mise en place de 

certaines pratiques sur le terrain. Cependant, la sécurité juridique de chaque justiciable n‟est, 

encore une fois, pas garantie car ces instructions internes ne sont ni publiées, ni coordonnées 

et sont susceptibles d‟être modifiées à tout moment
296

. 

Cette „feuille de route‟ vise à fournir des informations quant au contenu, aux finalités, à la 

portée et aux différentes étapes du plan de détention. Le SPF Justice entame son exposé en 

mettant en avant le fait que le législateur détaille le déroulement du plan de manière réaliste et 

que dès lors, le rythme de mise en œuvre du plan de détention doit se faire de manière 

progressive. Il insiste en disant que l‟offre des activités et des postes de travail joue un rôle 

important dans la concrétisation du plan et que développer un plan démuni de réalisme 

n‟aurait pas de sens. Le SPF Justice va même jusqu‟à avouer que certaines conditions ne sont 

pas suffisamment élaborées pour l‟instant, conditions pourtant indispensables au bon 

fonctionnement du plan de détention, comme par exemple la politique en matière de 

classification (cf. supra)
297

.  

D‟un point de vue pratique, le document du SPF rappelle que le directeur informe le 

condamné sur sa situation personnelle et de la possibilité de rédiger un plan de détention. Le 
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détenu reçoit un formulaire dans lequel il doit cocher la case qui correspond à son souhait ; 

« Je souhaite qu‟un plan de détention soit élaboré/ Je demande expressément qu‟un plan de 

détention soit élaboré même si je suis conscient que la durée de la peine restante est très 

courte/Je ne souhaite pas qu‟un plan de détention soit élaboré/Je suis d‟accord pour que, vu la 

courte durée de la partie à subir de ma (mes) peine(s) privatives de liberté, aucun plan de 

détention individuel ne soit établi »
298

. Le détenu est aussi amené à confirmer qu‟il a été 

informé de la possibilité de revenir sur sa décision de ne pas établir de plan et, le cas échéant, 

de pouvoir demander à en élaborer un. Il est également précisé dans le formulaire que le 

souhait d‟élaboration du plan de détention inclut l‟autorisation d‟utiliser les informations 

obtenues lors de l‟enquête de personnalité, pour d‟autres rapports et avis. Nous avons été 

étonnés par la formulation des propositions qui utilise les termes de souhait, de demande 

expresse „même si‟… Nous pouvons déjà y voir une certaine forme de réticence de la part de 

la DG EPI quant à la véritable mise en œuvre du plan de détention. Nous n‟irons pas plus loin 

dans les remarques relatives à ces formulations puisque ce n‟est pas cela qui pose problème en 

pratique. Cela montre tout de même un certain état d‟esprit qui méritait d‟être souligné. 

Quant au plan de détention en lui-même, la DG EPI prévoit que « la procédure et la 

répartition des tâches seront discutées avec les services des entités fédérées et définies dans un 

modèle en fonction du trajet de détention »
299

. Une proposition de plan est donc établie par le 

condamné avec le service psychosocial et les services des entités fédérées. Nous savons qu‟en 

pratique, la collaboration se fait rarement.  Ensuite, le plan est établi par le directeur en 

concertation avec le condamné. A cet effet, le « directeur et le condamné marquent leur 

accord pour réaliser le parcours suivant de détention »
300

. Nous regrettons que ce ne soit pas 

respecté en pratique.  

Pour résumer, ces instructions en interne prétendent apporter des éclaircissements quant à 

l‟élaboration du plan de détention mais force est de constater que les problèmes liés à 

l‟inexécution ne sont pas réglés. Si c‟est une bonne idée de tout de même essayer de faire 

évoluer les choses en adoptant une « méthodologie en vue de la planification de la détention 

dans le cadre des moyens disponibles et de l‟approfondir, au fur et à mesure si des 

opportunités se présentent »
301

, nous estimons qu‟il faut davantage contraindre l‟exécution du 

plan. Arrêtons de nous attarder sur ce qui pose problème et essayons de trouver des solutions 
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afin de mettre en œuvre l‟élaboration du plan de détention. C‟est ce à quoi aspire la feuille de 

route de 2021, sans y parvenir visiblement. Le SPF Justice en est conscient et a pour projet de 

réformer la procédure actuelle qui requière trop d‟acteurs. Le but est d‟alléger la procédure de 

mise en œuvre du plan de détention en la rendant davantage réalisable
302

. Nous ne savons pas 

si ce projet débouchera sur quelque chose de concret mais nous souhaitions souligner l‟effort 

entrepris par l‟exécutif concernant quelque chose qui nous semble être constructif. 

2. Agents pénitentiaires  

 

Nous pensons que les choses peuvent également évoluer grâce à la loi du 23 mars 2019 

concernant l'organisation des services pénitentiaires et le statut du personnel pénitentiaire
303

. 

L‟arrêté royal
304

 portant exécution de son article 13 prévoit en effet de différencier les 

fonctions actuelles des agents pénitentiaires. A l‟heure actuelle, les agents pénitentiaires 

doivent à la fois assurer les fonctions de sécurité et de surveillance ainsi que des fonctions 

d‟accompagnement des détenus
305

. Nous l‟avons déjà mentionné, le sécuritaire prend trop 

souvent le dessus sur les rapports humains entre surveillants pénitentiaires et détenus. Même 

si les surveillants souhaitent prendre en compte les intérêts des détenus dans leur travail, ils 

sont souvent rattrapés par des questions de contrôle et de sécurité
306

.  

La prison de Haren est la première prison dans laquelle travaillent deux sortes d‟agents 

pénitentiaires, à savoir les assistants de sécurité et les accompagnateurs de détention
307

. Le but 

de la différenciation des fonctions est d‟optimiser le travail des agents pénitentiaires. A 

l‟étranger, les critiques envers cette différenciation sont très positives. Il semblerait que les 

détenus remettent moins les règles en question et causent moins d‟incidents. Les agents, eux, 

ont une meilleure estime de leur travail, travail qui trouve un sens à la suite de cette réforme. 

Ils voient en effet dans leur nouvelle méthode de travail une manière de contribuer 

efficacement à la réinsertion des détenus
308

. 
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C‟est évidemment la fonction d‟accompagnateur de détention qui nous intéresse dans le cadre 

de ce travail. Etant une « figure clé dans la planification »
309

, ceux-ci ont pour mission 

d‟accompagner les détenus dans la mise en œuvre de leur plan. Ils sont, selon le ministre de la 

Justice, « impliqués activement dans les activités professionnelles, sportives, de formation et 

de détente des détenus. Ils aident les détenus à reprendre leur vie en main afin qu'ils soient 

mieux préparés à la fin de leur peine et que les risques de récidive diminuent »
310

. Le but est 

que chaque accompagnateur suive le détenu au quotidien afin de lui apporter du soutien et de 

la motivation et ainsi l‟aider à préparer le retour dans la société
311

. Les missions de 

l‟accompagnateur de détention se font en concertation multidisciplinaire avec les membres 

des services psychosociaux, des équipes de soins, des services chargés de l‟aide et de 

l‟assistance aux détenus et de la direction
312

.  

Tout cela est très prometteur sur papier, il faudra voir comment cela se déroule en pratique. 

Nous savons à quel point les législations pénitentiaires ont du mal à trouver leur place sur le 

terrain. Le problème relatif au manque de personnel, ne fut-ce que dans les services 

psychosociaux avec qui les accompagnateurs de détention doivent collaborer, est toujours 

présent. La mise en place du plan de détention, même avec la nouvelle fonction 

d‟accompagnateur de détention, n‟est donc pas gagnée d‟avance
313

.  

De plus, l‟introduction de cette fonction au sein des prisons se fera petit à petit. C‟est au 

ministre de la Justice que revient la tâche de choisir les prisons dans lesquelles la 

différenciation des fonctions se fera en premier
314

. Nous comprenons donc que cette réforme 

se fera en douceur. On ne sait évidemment pas tout changer en une fois mais il faudra être 

attentif à l‟évolution de cette réforme au sein des prisons afin d‟évaluer la pertinence de ces 

nouvelles fonctions, en particulier par rapport à l‟exécution du plan de détention.  
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3. Droit de plainte 

 

L‟absence de concrétisation du plan de détention individuel a fait l‟objet de deux plaintes 

auprès de la commission des plaintes. La première date de mai 2022 et concerne un détenu qui 

a rédigé lui-même son plan de détention en 2019, étant lassé de l‟inaction de l‟administration. 

Le directeur refusait de concrétiser et de signer ce plan par manque de personnel et de 

temps
315

. La deuxième date d‟avril 2023 et concerne un interné
316

 qui se plaint de devoir vivre 

dans une cellule avec deux autres personnes et d‟un manque de soutien psychologique
317

. 

La commission des plaintes déclare dans les deux cas la plainte recevable car elle est 

compétente pour traiter des plaintes, notamment lorsque le directeur omet ou refuse de 

prendre une décision dans un délai légal ou raisonnable
318

. Nous sommes d‟avis que le fait de 

pouvoir exercer un droit de plainte en raison de l‟inexécution du plan de détention est une très 

bonne chose. Même si cela ne concerne que les décisions –ou l‟absence de décision- prises 

par le directeur ou au nom de ce dernier
319

 et ne peut mener à lui imposer des mesures 

contraignantes
320

, cela permet tout de même de renforcer l‟importance du plan de détention.   

Effectivement, l‟examen de la recevabilité des plaintes par la commission est particulièrement 

intéressant car cette dernière affirme que malgré que le plan de détention concerne divers 

acteurs de la prison, la responsabilité du commencement et de la finalisation du plan de 

détention incombe au directeur.  Elle poursuit en mentionnant le fait que le manque de temps, 

de personnel et de moyens ne décharge pas le directeur de cette responsabilité. Même si la loi 

de principes énonce que le plan de détention doit être établi en prenant en compte les 

possibilités du détenu et de l‟administration, il n‟est pas raisonnable que le plan de détention 

du requérant de la plainte de 2022 n‟ait pas encore été élaboré. La commission des plaintes 

charge dès lors le directeur de prendre les mesures nécessaires dans un délai de trois mois 

pour que le plan de détention du plaignant puisse être inclus dans un protocole de 

coopération
321

. La plainte d‟avril 2023 mène à la même injonction de la part de la commission 
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des plaintes. Cette décision est d‟autant plus remarquable que le requérant se plaignait de 

l‟absence de soutien psychologique, sans mentionner un quelconque plan de détention. C‟est 

la commission des plaintes elle-même, qui énonce que le plaignant a droit à un plan de 

détention individuel
322

.  

Le fait que la commission des plaintes admette l‟importance du plan de détention ne peut que 

faire évoluer les choses. Cette vision des choses tend à nous diriger vers une généralisation du 

principe selon lequel doit être rédigé et exécuté un plan de détention. Dans ce cas, 

l‟impossibilité due à un manque de temps, de moyens ou de personnel serait l‟exception.   

4. Engager la responsabilité du pouvoir exécutif  

 

Le fait qu‟une juridiction indépendante et impartiale reconnaisse que le plan de détention doit 

être exécuté malgré le manque de temps et de personnel est à souligner. Nous pourrions 

imaginer que cela constitue un début d‟argument que le détenu pourrait faire valoir en justice. 

Il pourrait en effet tenter de faire reconnaître le caractère fautif de l‟administration qui n‟a pas 

mis à exécution son plan ainsi que celui du pouvoir exécutif qui n‟a pas adopté d‟arrêté 

ministériel d‟exécution
323

. 

En effet, il est possible pour un détenu de saisir le tribunal de première instance sur base de 

l‟article 1382 du Code civil. Cet article requiert la présence de trois éléments afin d‟engager la 

responsabilité du pouvoir exécutif dans sa fonction réglementaire : la faute, le dommage et le 

lien de causalité entre la faute et le dommage. La faute consiste, dans le chef des pouvoirs 

publics, à s‟être abstenus de mettre en œuvre, dans un délai raisonnable, « une réglementation 

imposée par une norme supérieure »
324

. Le critère du délai raisonnable peut poser question 

dans le cas qui nous occupe puisque l‟injonction d‟adopter un arrêté ministériel d‟exécution a 

été donnée en 2019 mais nous estimons que le délai raisonnable est largement dépassé, dès 

lors que les articles relatifs au plan de détention auraient dû être exécutés depuis 2005. En ce 

qui concerne le dommage, nous invoquerions le fait pour le détenu d‟être privé de la 

possibilité d‟exécuter son plan de détention. Ceci a des conséquences lourdes pour lui, qui se 

voit privé d‟une réelle chance de réinsertion
325

. Or, nous l‟avons vu, nous tendons de plus en 

plus vers la reconnaissance d‟un droit à la réinsertion au niveau international. C‟est une 
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obligation de moyens de la part des Etats Membres. La Belgique, en n‟adoptant pas d‟arrêté 

d‟exécution relatif au plan de détention, ne donne pas les moyens aux détenus de se réinsérer. 

C‟est pourquoi nous demanderions, à titre de réparation du dommage en nature, la 

condamnation de l‟Etat belge à mettre en œuvre son pouvoir réglementaire en adoptant un 

arrêté ministériel d‟exécution
326

.  

Même s‟il est établi en jurisprudence que l‟on peut engager la responsabilité de l‟Etat belge 

dans sa fonction réglementaire
327

, nous sommes conscients que les chances d‟aboutir à une 

condamnation dans le cadre de la situation que nous évoquons ne sont pas très élevées. 

L‟argument du dommage risque de se voir opposé le fait qu‟il n‟existe pas en tant que tel de 

droit à la réinsertion. De ce fait, ce dommage sera minimisé d‟où le peu de chance d‟obtenir 

gain de cause dans notre revendication de condamnation. Toutefois, nous n‟avons cessé tout 

au long de ce travail de mettre en avant l‟inaction du pouvoir exécutif. C‟est pourquoi nous 

estimons qu‟engager sa responsabilité extracontractuelle peut quand même réellement faire 

bouger les choses. Au mieux, cela aboutira à une injonction d‟adopter un arrêté d‟exécution. 

Au pire, cela servira à continuer de mettre en exergue les problèmes.  
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CONCLUSION  

Nous avons débuté ce mémoire en affirmant que la prison était une zone de non-droit. Les 

sources législatives en la matière étant tellement rares jusque la loi de principes du 12 janvier 

2005, qu‟il aurait été difficile de soutenir le contraire. Le manque de législation apportait une 

insécurité juridique aux détenus, qui ne connaissaient pas les „droits‟ auxquels ils pouvaient 

prétendre, d‟autant que ceux-ci étaient minimes. Par le fait de contenus très mouvants et 

inaccessibles des directives de l‟exécutif, même les juges n‟avaient pas conscience de la 

portée du droit pénitentiaire.  Cette époque constituait l‟ère du règne de l‟arbitraire.  

La loi de principes visant à régler le statut juridique interne du détenu sonne le glas de la 

mainmise du pouvoir exécutif. A partir de là, les détenus deviennent de véritables sujets de 

droit. Enfin, c‟est ce que veulent nous faire croire les travaux parlementaires de cette loi. En 

réalité, la prison continue à être l‟objet de critiques. Parmi toutes celles-ci, nous avions décidé 

pour ce travail de nous concentrer sur la question de la réinsertion. Puisque nous savions que 

la loi de principes constituait une belle avancée en ce qu‟elle faisait entrer le droit en prison, 

nous avions décidé de nous poser la question suivante : « Vers un droit à la réinsertion des 

détenus ? Analyse au travers du plan de détention individuel ».  

Cet outil nous semblait être efficace en ce qu‟il consistait à individualiser le parcours de 

détention. Nous savions combien il est difficile d‟utiliser le temps en prison de manière 

constructive, c‟est la raison pour laquelle ce plan élaboré en concertation avec les 

professionnels pénitentiaires nous semblait pertinent.  

Notre désillusion fut de taille lorsque, à la suite de nos rencontres avec les professionnels de 

terrain, nous avons compris que très peu de plans étaient finalement exécutés en prison. Cela 

nous a donc amené à nous poser la question des raisons de la difficulté de mise en œuvre de 

ce plan de détention.  

Parmi les obstacles freinant la réinsertion des détenus, nous avons été frappés par l‟absence 

d‟arrêté ministériel censé établir les modalités d‟exécution du plan. Cela ajouté à la dispersion 

de compétences liées à la justice et à l‟aide sociale entre l‟état fédéral et les communautés 

ainsi qu‟au prescrit légal relativement souple n‟imposant pas à l‟administration pénitentiaire 

d‟obligation de résultat d‟exécuter le plan, offre à cette dernière l‟opportunité de se dédouaner 

de ses obligations pour des raisons pratiques. 
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Le manque d‟intérêt politique pour la question nous a également interpellé et amené à mettre 

en avant le phénomène de populisme pénal, par lequel les politiciens n‟agissent que dans la 

perspective de plaire à la population.   

Un dernier constat fut celui relatif au personnel pénitentiaire qui ne dispose pas des ressources 

nécessaires afin d‟aider les détenus dans la mise en œuvre de leur plan. Cela ajouté au fait que 

le droit pénitentiaire est très peu connu, mène à une situation où le plan de détention reste 

lettre morte. Enfin, la nature sécuritaire de la prison et par conséquence, l‟inexistante politique 

de classification au sein des prisons ne font qu‟ajouter des difficultés à la mise en place du 

plan de détention individuel. 

Lors de nos recherches quant aux solutions à apporter pour remédier à ce blocage, nous avons 

estimé que la volonté de la DG EPI de simplifier la procédure de mise en œuvre est une 

excellente chose en vue d‟aboutir à une réelle exécution du plan sur le terrain. Dans le même 

ordre d‟idée, la loi du 23 mars 2019 qui différencie les fonctions des agents pénitentiaires en 

assistants de sécurité et en accompagnateurs de détention nous semble être pertinente afin 

d‟apporter aux détenus un meilleur soutien durant leur détention. D‟un point de vue 

juridictionnel, nous avons été heureux de constater que la commission des plaintes commence 

à admettre l‟importance du plan. En ce qui concerne le pouvoir exécutif, nous estimons qu‟il 

convient d‟engager sa responsabilité dans sa fonction réglementaire en ce qu‟il n‟a toujours 

pas adopté d‟arrêté ministériel d‟exécution relatif au plan de détention individuel alors que les 

dispositions s‟y afférant datent de 2005. 

A la suite de cette analyse, nous sommes intimement convaincus que nous tendons vers un 

droit à la réinsertion au travers du plan de détention, même si ce n‟est guère encore le cas à 

l‟heure actuelle. Nous estimons que nous sommes actuellement en pleine phase de 

développement du droit pénitentiaire. Les outils législatifs existent enfin, c‟est la manière 

dont on les met en œuvre qui pose encore problème. Ainsi, les détenus bénéficieront 

véritablement d‟un droit à la réinsertion et donc, à l‟exécution de leur plan de détention 

individuel lorsqu‟une réforme globale sera entreprise. Réforme dans laquelle les politiciens -

et les citoyens- prendront conscience de l‟importance d‟une politique pénitentiaire 

réductionniste, tandis que les acteurs pénitentiaires bénéficieront d‟une meilleure formation, 

et surtout, faisant en sorte que le droit pénitentiaire soit davantage connu et définisse 

clairement les compétences de chacun. C‟est à ce prix que l‟ex-détenu sera réellement 

réinséré, ce qui sera bénéfique tant pour lui que pour la société. 
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